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Résumé :
 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le PACEDEL intervient dans les cercles de Nioro du Sahel et de Diéma. C'est un programme
de coopération décentralisé mené par Essonne Sahel, collectif de communes et associations
françaises jumelées avec des communes de ces deux cercles, et par CORENS, association qui
travaille en partenariat étroit avec la Région Nord Pas de Calais. Le PACEDEL dispose d'un
volet d'appui au développement local dans lequel il s'agit d'appuyer des initiatives issues des
villages et communes partenaires et d'un volet d'appui à la décentralisation. 
  

OBJECTIFS ET MOYENS D'ACTION

1. Les objectifs du projet sont bien posés mais son contenu, pour le volet d'appui au
développement local, reste trop flou. Un futur document de projet se devra d'être plus précis.
On veillera à élaborer soit un projet, qui comprend une programmation prévisionnelle précise
des actions à réaliser, soit un programme d'appui qui précise clairement ce que l'on va
appuyer, comment, dans quelles conditions. 

2. Au delà du projet initial, le PACEDEL a montré une bonne capacité d'adaptation à
l'évolution du contexte institutionnel dans lequel sont placés ses partenaires. Le volet
d'appui à la décentralisation a été restructuré pour s'intégrer dans le dispositif national d'appui
aux collectivités locales, avec la prise en charge des Centres de Conseil aux Communes
(CCC) de chaque cercle, à côté des Centre de Formation dont la responsabilité a été confiée
aux associations de municipalités. 

3. Le PACEDEL est exécuté par une ONG malienne, KARED. Elle dispose d'un personnel
au profil très technique, notamment dans le champ de l'appui au développement local.
L'équipe aurait gagné à se doter de compétences spécifiques en terme d'animation et de
renforcement institutionnel, eu égard aux objectifs du projet.  

4. L'assemblage de contributions complémentaires, sur la base des besoins du terrain,
constitue une grande force du dispositif PACEDEL mis en place par Essonne Sahel,
CORENS et la Région Nord Pas de Calais, au Nord. De plus, le "pacte" financier mis en place
permet de baser l'ensemble des actions, même lorsqu'elles sont fortement co-financées, sur
une relation de coopération décentralisée. Ce montage est tout à fait pertinent.  

5. L'entrée sur le terrain par les Jumelages Coopérations induit une dispersion des communes
cibles dans un vaste territoire. Face à cela, le PACEDEL doit se doter d'une structure
opérationnelle (organisation du travail, localisation des ressources humaines) et d'outils de
programmation et de suivi des actions adaptés : il existe des lacunes à ce niveau. Par ailleurs,
pour prendre en compte le problème d'enclavement et les difficultés générales de
communication, les actions devront considérer l'ensemble de chaque filière et non pas des
activités de production considérées indépendamment de l'amont et de l'aval.    
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6. Le PACEDEL est un programme d'appui au développement en marge duquel les
jumelages-coopération continuent à apporter des aides ponctuelles, signes de solidarité. Les
opérations d'aide au développement et les opérations d'assistance doivent rester bien
distinctes. 

L'APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL : LA REALISATION OU LA
VALORISATION D'AMENAGEMENTS

7. Les dépenses d'investissement réalisées dans le cadre du volet Etudes Aménagements
Génie Rural correspondent pour 53% au fonçage ou au surcreusement de puits, pour 30% à
des aménagements de surface (digue-route de Faran bouné et digues filtrantes de Diabigué),
pour 10% à des réhabilitations et réparations, pour 7% à des études de faisabilité non encore
suivies de réalisations. 

8. L'impact de la construction ou de la valorisation rizicole d'aménagements hydro-
agricole est considérable. Pour la mise en valeur du barrage de Seredji par la riziculture, la
création de valeur ajoutée est de 11, 5 millions de Fcfa par an pour 71 ménages bénéficiaires,
à laquelle s'ajoutent des bénéfices non-quantifiables (abreuvement). Cependant, pour les
autres ouvrages, on évitera de tirer des conclusions hâtives d’une comparaison des bénéfices
directs et des coûts, qui masque des effets indirects non-quantifiables.  

9. La digue-route de Faran Bouné, est à l'origine d'un conflit avec des villages et communes
situées en aval, dont les ressources en eau sont affectées en cas de faible pluviométrie. Nous
recommandons d'engager une large concertation, quitte à suspendre l'appui à la valorisation
de l'aménagement, dans l'attente d'un accord. A l'avenir, on ne devra envisager la réalisation
d'un aménagement de surface qu'après avoir consulté et associé l'ensemble des acteurs
concernés, à l'échelle de la zone d'influence de l'aménagement et de la ressource qu'il utilise.
Une procédure consistant à ne discuter puis contractualiser qu'avec le village dont le
territoire supporte la ressource et le futur aménagement est à proscrire.     

10. A Diabigué, la réalisation de deux digues sur les trois initialement prévues est en cours. Là
aussi, les usagers de l'eau en aval, issus d'une commune très proche de l'aménagement, n'ont
pas été suffisamment associés à l'action. Par ailleurs, le fractionnement d'aménagements
qui forment un ensemble cohérent, comporte des risques. Les aménagements annexes,
confiés aux villageois, doivent être l'objet d'un travail d'animation et d'une attention plus
importante car ils sont essentiels pour limiter l'érosion des berges.  

11. Plusieurs opérations de valorisation rizicole d'aménagements existant posent des
problèmes fonciers qui n'ont pas été pris en compte à temps, c'est à dire avant le début
des opérations. Ceci crée des conflits latents entre les détenteurs de droits fonciers et les
villageois qui ont contribué à la réalisation de l'aménagement mais n'ont pas accès à la
riziculture. Il en résulte à plusieurs reprise une mauvaise gestion des niveaux d'eau qui met en
cause les résultats de l'action. Toute création d'un enjeu fort sur des terres ou des ressources
doit être précédée d'un travail sur le foncier, trop léger et trop tardif dans le PACEDEL.  

12. Les coûts récurrents liés aux aménagements doivent être évalués et une réflexion doit
être engagée dès le départ sur leur prise en charge. Il ne s’agit pas d’évaluer un
amortissement comptable mais des coûts effectifs. Les digues filtrantes en cours de réalisation
à Diabigue poseront très vite ce type de problème. 10% des dépenses relatives aux



III

investissements réalisés dans le cadre du volet Etudes Aménagements Génie Rural sont
consacrées à la réfection d’ouvrages existant, réalisés par le PACEDEL ou le programme
antérieur et n'avaient pas été prévues dans le projet initial. C’est un « signal d’alerte » qui doit
amener le PACEDEL à ré-examiner soit la façon dont les travaux ont été suivi (lorsqu’il s’agit
de problèmes de conception ou de mal-façons), soit la façon dont le projet a aidé les
bénéficiaires à s’organiser pour la prise en charge des coûts récurrents.

13. Certaines mal-façons ont été observées dans la réalisation de puits ou d'aménagements de
surface. Pour la réalisation de puits et tenant compte des aléas possibles (profondeur de l'eau,
présence de couches rocheuses), le PACEDEL devra prévoir un « sur-financement »
utilisable de façon souple pour une garantie partielle de résultat. Pour les aménagements
de surface, les comités de gestion doivent avoir un rôle plus importants et ne pas être
cantonnés à un rôle de gestion des niveaux d'eau. Leurs observations au jour le jour des flux
d'eau et du fonctionnement de l'aménagement est une source précieuse d'informations. Ils
doivent avoir la possibilité de faire valoir leurs exigences lors des réceptions provisoire puis
définitive des travaux. 

14. Dans l'ensemble, le bilan reste très positif pour certains aménagements et ce volet a
eu un impact intéressant à court terme. Mais les problèmes ici observés menacent ces
acquis dans la durée. Ils viennent d'une approche trop technique, d'une volonté pressante de
"réaliser" et de précautions méthodologiques insuffisantes. Une approche globale des
aménagements pour leur réalisation et/ou leur valorisation fait défaut, en terme temporel
(prise en compte des coûts récurrents), spatial (prise en compte des usagers de la ressource),
socio-foncier. Les comités villageois n'ont pas le rôle de partenaire actif et revendicatif qu'ils
devraient avoir. Enfin, l'ensemble des partenaires du programme, du Nord comme du Sud,
doivent s'entendre sur des règles visant à préserver KARED d'une trop forte pression vers la
réalisation d'ouvrages. Un engagement pour la réalisation d'un ouvrage, qu’il soit écrit ou oral,
ne peut être pris que d'un commun accord et après avoir vérifié que les conditions de
réalisation sont réunies. 

LE VOLET "GESTION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES" 

15. Les actions réalisées dans ce volet correspondent à une sélection effectuée au sein des
actions proposées dans le projet initial, qui proposait un catalogue d'actions possibles. Il existe
un écart important entre le titre de ce volet et ce qu'il réalise. Les activités de Gestion des
Ressources Naturelles se sont limitées à la promotion du compostage pour l'amélioration de la
fumure, la réalisation de micro-bassins pour la rétention des eaux, la construction de digues-
filtrantes. Mais il s'agit d'actions ponctuelles, menées sans prise en compte de la dimension
spatiale de la gestion des ressources, à l'échelle des terroirs concernés. L'échelle d'action est
inappropriée, s'il s'agit de Gestion Durable des Ressources Naturelles.  

16. L'approche effectivement mise en œuvre constitue un hybride entre une approche
ascendante d'appui aux initiatives locales et une approche descendante de transfert de
technologies. Il s'agit essentiellement de vulgariser des modèles technologiques
"améliorés" via des groupements et d'aider ces derniers à acquérir des facteurs de
production. Le PACEDEL appuie des groupements maraîchers, des comités d'aviculteurs et
des associations d'éleveurs dont l'objectif est de produire du lait en saison sèche.
Parallèlement a été appuyé la constitution d'une Union des Banques de Céréales et ont été
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réalisées des formations de moniteurs d'alphabétisation, diverses formations techniques, des
formations d'Animateurs villageois de Développement.  

17. L'impact de ces actions est limité par des problèmes de compatibilité entre les
objectifs implicites de ces modèles et les objectifs des villageois, notamment dans le
domaine de l'élevage. L'aviculture basée sur des races améliorées présente des risques et
suppose une attention soutenue, ce dont témoigne la forte mortalité observée. La production
de lait en saison sèche ne concernera que peu d'éleveurs car la majorité d'entre eux ont pour
objectif la maximisation du nombre de tête et donc la sécurisation du troupeau plus que sa
productivité. Ces deux activités posent aussi le problème des compétences localement
disponibles. Celles de KARED ne sont pas assez présentes et certains des animateurs sont
peu qualifiés en la matière. Certaines compétences existent parfois parmi les villageois et dans
les Services Techniques de l'Etat mais il reste à les mobiliser de façon organisée et
probablement indemnisée.
 
18. Enfin, des problèmes d'approvisionnement et de commercialisation viennent limiter
l'impact des actions menées dans le domaines du maraîchage comme de l'élevage. Plutôt que
d'introduire des modèles technologiques avec des actions très standardisées, nous
recommandons de repartir d'un diagnostic mené avec les villageois sur les problèmes
posés dans les activités existantes (y compris le maraîchage, l'aviculture et l'élevage bovin,
mais pas seulement), les facteurs limitant et les solutions à développer.    

19. Parmi les associations paysannes partenaires du PACEDEL figurent d’une part des
organisations endogènes, d’initiative locale, souvent antérieures au PACEDEL, dotées
d’objectifs clairs. Elles sont fort différentes d’organisations exogènes, nombreuses parmi les
partenaires du PACEDEL : ce sont soit des organisations–réponses au système d’aide,
formées pour capter des aides, soit des organisations-outils exploitées comme des vecteurs de
transmission de l’information du PACEDEL vers les villageois. Les organisations exogènes
manquent de dynamique propre ce qui menace leur viabilité post-PACEDEL. 

20. Le PACEDEL, plutôt que répéter des actions de vulgarisation agricole qui ont montré
leurs limites en terme d'autonomie des activités productives et de durabilité, gagnerait à créer
un espace de créativité pour l'émergence d'activités, de technologies ou d'organisations
nouvelles. Il nous semble préférable pour cela de s'orienter résolument vers l'appui aux
initiatives locales, tout en accompagnant les communautés locales dans la conception
d'initiatives originales, appropriées.

21. Ceux qui répondent à l’offre d’appui, en absence d’accompagnement aux paysans dans
l’élaboration de leurs projets, sont ceux qui sont naturellement proches de l’offre, en terme de
culture, de niveau de formation, de capacité de rédaction et d’expression. Face à cela, un
appui-accompagnement à une réflexion et à la conception d’initiatives locales de
développement, basé sur le repérage d’initiatives existantes ou sur un travail mené avec
les groupes locaux, est indispensable : cet appui doit être organisé.

22. Le système de suivi-évaluation des actions se limite actuellement à une capitalisation du
"réalisé". A l’avenir, le PACEDEL devra disposer d'un tableau de bord composé
d’indicateurs de suivi et d’évaluation des résultats des actions, constituant un réel outil
de pilotage, de fiches actions précisant les objectifs généraux et spécifiques, la méthodologie,
les modalités de partenariat, la programmation, etc… , qui soient une référence commune tant
pour les agents du PACEDEL que pour ses partenaires. 
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23. De façon générale, il existe aujourd'hui un décalage important entre les compétences,
l'approche et les outils opérationnels du volet GDRN d'une part, les objectifs que s'est fixé le
PACEDEL d'autre part, notamment l'appui à des Initiatives Locales de Développement et le
renforcement des compétences locales. La réponse à ces objectifs suppose de disposer de
compétences spécifiques confirmées dans le domaine de l’appui et du renforcement
institutionnel des organisations locales. De telles compétences devront se substituer à
certaines compétences techniques en vue d’un ré-équilibrage, quitte à ce que le PACEDEL
mobilise des compétences techniques présentes dans les services techniques de l’Etat, de
façon contractuelle.

24. La réponse à ces objectifs suppose ensuite de disposer : 

 D’un cadre d’appui aux initiatives locales de développement qui précise clairement
quels types d’initiatives peuvent être appuyées et dans quelles conditions, 

 D’une procédure de repérage et d’appui à l’émergence d’initiatives : l’équipe du
PACEDEL pourra d’une part procéder à un repérage d’initiatives locales de
développement, d’autre part accompagner les partenaires locaux dans leur réflexion pour
la conception de projets, 

 D’une procédure structurée, décentralisée (par commune) et transparente de
discussion et d’approbation des projets d’initiative locale, associant plusieurs
partenaires locaux, dont la commune.

25. Les activités d'appui au développement local menées par le PACEDEL ont peu de liens
avec ses activités d'appui à la décentralisation. Alors que les lois de décentralisation confèrent
clairement un rôle d’acteur central du développement local aux communes, elles n’ont eu
dans le PACEDEL qu’un rôle d’avaliseur pour des actions discutées, conçues et suivies par
d’autres. Les communes étant aujourd’hui mieux armées pour jouer un rôle dans ce domaine,
le PACEDEL doit considérer la commune comme un acteur clé du développement local
et un interlocuteur essentiel de son action en la matière, au delà de comités de pilotage très
ponctuels. L’inventaire et L’analyse des opportunités actuellement ouvertes par la
décentralisation, en terme d’appui des communes au développement local et de besoin de
renforcement des communes en la matière, pourrait constituer une base intéressante de
discussion, lors de la préparation d’un futur programme. 

L'APPUI A LA DECENTRALISATION

26. Aux dires des maires, le dispositif soutenu par le PACEDEL, composé des CCC et des
CFE a été leur seule source de formation et de conseils durant cette difficile période
d’apprentissage. Ils soulignent le fait que « ce sont eux qui nous ont formé ». Le PACEDEL
a donc eu un impact majeur dans la mise en place des communes et l’acquisition des
bases par les équipes communales. 

27. Dans une optique d'évaluation et surtout de pilotage des actions, il serait très utile
d'élaborer un tableau de bord constitué d’indicateurs de qualification du niveau d’acquisition
des compétences essentielles à la vie communale, à acquérir par les équipes municipales. Il
permettra de piloter les actions des CCC et des CFE.

28. Le CCC du cercle de Nioro est un outil apprécié par les communes. Il exerce une
fonction d'appui conseil et les actions menées témoignent d'une bonne maîtrise de cette
approche. Le CCC de Nioro a joué un rôle très intéressant d’élaboration d’outils d’animation
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de la vie communale, avec la mise en œuvre des fora communaux, vastes réunions de
concertation entre les acteurs de la commune. Ces foras sont des outils très pertinents pour
une légitimation mutuelle des acteurs impliqués dans la vie communale et notamment de
la commune vis à vis des autorités coutumières : or cette légitimation est une base de travail
incontournable. Les CCC doivent être encouragés dans cette fonction d’élaboration
d’outils. Des outils d’information d’un public non alphabétisés, sur la vie communale,
pourraient ainsi être élaborés. 

29. A Nioro comme à Diéma existe une ambiguïté sur le mot d’ordre national indiquant
aux CCC que leur mission n’est pas de faire les choses à la place des communes mais de
« faire faire ». Constatant que les communes n’ont pas la capacité de « faire », les CCC de
Diéma et Nioro appliquent le « faire faire » en faisant faire par des prestataires. Il n’y a aucun
effet d’apprentissage au bénéfice des communes si le prestataire fait les choses à la place de la
commune. Nous recommandons de limiter le recours aux prestataires à des opérations
techniques telles que des études de faisabilité. Pour d’autres opérations qui reviendront dans
la vie communale telle que l’élaboration du plan triennal ou l’élaboration de demandes de
financement pour des projets, il est important de remplacer le « faire faire » par le « faire
avec », qui est du ressort des agents des CCC. Enfin, si des prestataires sont mobilisés, leur
mandat ne doit pas être de faire mais d’accompagner les communes dans le « faire avec ». 

30. KARED a fréquemment cumulé une fonction d’appui-conseil et de prestataire : un
tel cumul doit être évité. Il n’est pas sain que celui qui est chargé d’apporter un appui-conseil
permanent s’ «auto-mobilise » pour fournir des prestations. 

31. Le CCC de Diéma est allé trop loin dans une logique de prestations : les maires n'en
sont pas satisfait et le perçoivent comme un système marchand. Ses services sont presque
tous facturés aux communes. Le téléphone, les photocopies et la saisie de documents sont
facturés à de tarifs non préférentiels et les bénéfices sont reversés au budget global du
PACEDEL. L’équipe du CCC fournit très peu d’appuis conseils mais se pose elle-même en
prestataire pour le montage de projets et demandes de financement ou pour l’élaboration des
plans triennaux. Les recettes de ces prestations ne sont pas réinjectées dans le budget du CCC
mais sont versées dans le budget propre de KARED, en tant qu'association. KARED justifie à
postériori ce système par la prise en charge sur son budget propre d'un poste de secrétariat à
Nioro. Ce système n'en reste pas moins opaque : cette justification nous semble insuffisante. 

32. Un tel système doit être suspendu. La position d’appui-conseil et de prestataire privé
(que ce soit pour KARED-association, pour une structure organiquement liée à
KARED, ou à titre privé) n’est pas compatible, surtout lorsqu’il s’agit des mêmes
personnes. D'autre part, on peut parler de double-financements lorsque certains services sont
payés à la fois par les communes et par les bailleurs de fonds. Les personnes qui ont mis en
place ce système à Diéma ne semblent pas s'être approprié une démarche d’appui-
accompagnement-conseil et il faut s’interroger sur leur capacité à changer de posture.

33. Les demandes d’information de la mission d’évaluation n’ont pas été satisfaites, quant à
l'ensemble des prestations et à leurs montants. Nous recommandons au bailleurs de fonds
d’exiger de KARED qu’il fournisse des informations claires relatives aux montants des
prestations de service, à leur objet (PDESC, dossiers de projets, études de faisabilité) et à la
destination de ces recettes, informations vérifiables auprès des maires. Des prestations ayant
aussi été réalisées par le personnel du CFE de Diéma, ceci concerne le CCC comme le CFE. 
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34. Les Centres de Formation ont pris des initiatives très intéressantes en matière de formation
à la citoyenneté, sous des formes aussi diverses que des émissions de radio ou des jeux
concours. Les formations organisées sont relativement complètes et ont été appréciées
par les élus communaux. Elles ont eu un impact important. On observe cependant qu’elles
sont presque exclusivement réservées aux élus et agents communaux, que le nombre de jours
de formation par élu ou agent est suffisant mais que le nombre de jours de formation
organisés par le personnel des CFE est faible, ce qui milite en faveur d’une répétition des
formations dans les communes. 

35. Au vu d’une instabilité prévisible des élus locaux et de la nécessité de disposer de contre-
pouvoir au sein de la population de la commune, il est important de maximiser le nombre
de personnes formées par commune. Ceci suppose de réaliser les formations dans les
communes, quitte à limiter le nombre de thèmes abordés. Ceci est possible si l’on allège la
structure et donc les charges relatives aux Centres de Formation : au lieu de financer des
structures lourdes qui offrent peu de formations faute de moyens, il s’agira de financer un
guichet permanent d’appui-conseil et d’accès à la documentation, ce qui permettra de garder
une disponibilité financière pour l’organisation de formations délocalisées. Sans cela, on
risque de concentrer le savoir et le pouvoir dans quelques mains, avec des risques majeurs de
discontinuité et d’absence de contrepouvoirs.

36. Les CFE peuvent s’autofinancer partiellement en louant leurs locaux ou en réalisant
des formations pour d’autres commanditaires. Ceci suppose de clarifier les règles du jeu :
le personnel du centre peut réaliser des prestations au bénéfice du centre tant que cela
n’hypothèque pas la réalisation des missions du centre. Il ne doit utiliser ni le centre, ni sa
position au sein du centre pour réaliser des prestations à titre privé.

37. Les Associations de Municipalités, supposées gérer les Centres de Formation, n'ont
pas pu s'approprier cet outil, cela pour deux raisons. D'une part elles ont perdu une grande
part de la dynamique qu'elles avaient en tant qu'amicale des maires, initiative prise
localement, lorsqu'elles sont devenues des associations de municipalités, réforme imposée
depuis le niveau national. D'autre part, le dispositif de financement mis en place par le
PACEDEL ne leur permet pas de s'approprier cet outil. Elles ne disposent ni d'une
prévision de trésorerie, ni de documents de gestion. Par ailleurs, elles sont le parent pauvre de
la répartition de la trésorerie effectuée par KARED (qui sert ici d'intermédiaire) ce qui
entraîne une réduction drastique et imprévisible d'un budget disponible sur lequel elles n'ont
aucune maîtrise. 

38. Un travail doit être engagé avec les associations de municipalités pour voir avec elles
comment elles pourraient retrouver la dynamique propre qu’elles ont perdu et comment elles
pourraient se ré-approprier l’outil qui leur a été confié, en l’occurrence les CFE. Ceci passera
par un accompagnement institutionnel et des mécanismes financiers plus directs et
transparents : on doit à la fois les considérer comme des partenaires capables de gérer leurs
fonds, les aider à le faire, et mettre en place un mécanisme de contrôle. Certains maires
semblent prêts à s'engager dans cette voie. 

39. Le CFE de Diéma confie l'élaboration de sa comptabilité à KARED. Par contre, le CFE
de Nioro semble échapper actuellement à tout contrôle financier. C’est une lacune du
dispositif à laquelle il faut remédier au plus vite. 
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40. La société civile n'est pas considérée dans ce dispositif d'appui à la décentralisation,
hormis pour des opérations de formation à la citoyenneté. Il est important que le PACEDEL
mette en place un appui à la société civile, notamment aux associations inter-villageoises
qui se sont structurées avec l’appui d’ONGs mais ont du mal à trouver leur place dans le
nouveau contexte de la décentralisation. Dans un premier temps, il s’agira avant tout de les
amener à redéfinir leur rôle et à trouver une place dans le paysage institutionnel de l’appui au
développement local : ce n’est que sur cette base qu’elles pourront être soutenues dans
certaines de leurs actions. Cet appui ne peut être le fait de CFE placés sous la responsabilité
des Associations de Municipalités et doit être organisé différemment au sein du PACEDEL. 

LE DISPOSITIF DE COOPERATION 

41. Le dispositif mis en place autour du PACEDEL est pertinent et bien conçu. Il
permet à la fois de valoriser des atouts de la coopération décentralisée et de dépasser certaines
de ses limites. Le fait que ceci reste un dispositif de coopération décentralisée apporte des
bénéfices importants en France en terme d’information et sensibilisation du public, la
mobilisation d’un temps de travail bénévole important, de l’ordre de 5 à 10 équivalents temps
plein, une possibilité de rencontres, d’échanges, de construction de liens durables de sociétés
civiles à sociétés civiles. Mais le dispositif mis en place permet aussi de dépasser les limites
de certaines coopérations décentralisées, avec une échelle de temps pluri-annuelle, une action
à la fois à l'échelle d'une solidarité de proximité entre jumelages-coopérations et à une échelle
territoriale plus large (toutes les communes des cercles pour l'appui à la décentralisation), la
prise en compte de besoins de renforcement de capacités locales, la mutualisation de moyens
pour accéder à des co-financement et se doter de moyens opérationnels conséquents. 

42. On observe une très forte personnalisation dans la mise en œuvre de ce dispositif, qui
peut être une menace pour sa continuité et son ancrage dans les collectivités qui en
constituent la base sociale. Essonne Sahel et CORENS doivent engager une réflexion interne
sur la personnalisation de leur fonctionnement. Il en va de leur légitimité dans le dispositif, de
la solidité de ce dispositif face à une défaillance personnelle toujours possible et du
fonctionnement démocratique de structures qui sont l’émanation de la société civile et sont
présentes dans ce dispositif en tant que telle. En aval de cette réflexion, devront être mis en
place des mécanismes plus collectifs et plus structurés de prise de décision (procédures,
critères, partage préalable des informations nécessaires). 

43. Le processus d’identification du programme dans son ensemble puis des actions à
inclure dans le plan d’opération annuel doit reposer sur des instances de dialogue
associant les partenaires pour un travail commun : le comité de pilotage est trop ponctuel,
associe trop d’acteurs et sa composition n’est pas assez stable pour être ce lieu de dialogue et
de travail. L’ensemble des processus d’identification (du programme puis des actions) doit
être plus structuré pour être plus transparent. Chaque action retenue devra faire l’objet d’une
fiche action précisant ses objectifs généraux et spécifiques, les résultats attendus, la
méthodologie à mettre en œuvre, les modalités d’appui aux bénéficiaires et de co-financement
s’il y a lieu, la programmation dans le temps et des indicateurs retenus pour le suivi-
évaluation. Cette fiche-action servira de référence en cours d’action, tant pour les agents
de KARED que pour les partenaires de terrain et les comités de jumelage.  
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44. L’un des acquis du PACEDEL est d’avoir permis la structuration d’une capacité locale
d’appui au développement dans un contexte délicat (ONG née d’une équipe de projet). Le
PACEDEL a permis une phase d’apprentissage durant laquelle KARED a pu se
structurer dans un contexte stable (financement acquis pour trois ans, pas de mise en
concurrence). C’est un résultat important.

45. La relation entre KARED et ses partenaires français du PACEDEL doit sortir d’une
relation « filiale » qui ne permet plus les évolutions demandées par le travail de terrain.
Il peut s'agir d'une relation de partenariat dans laquelle KARED élabore puis soumet un projet
à ses partenaires en tenant compte à la fois de sa philosophie d’action et d’un cadre fixé par
Essonne Sahel et CORENS. Ce projet est l’objet d’une négociation puis d’ajustements, entre
deux partenaires indépendant, qui ont chacun leurs exigences : il devient partie intégrante du
PACEDEL au même titre que des contributions d'autres opérateurs. Il peut s'agir d'une
relation de prestation dans laquelle Essonne Sahel et CORENS formulent un programme et
recherchent les meilleurs opérateurs, l’agence KARED pouvant être retenue pour une partie
du programme, après avoir donné des garanties quant à l’acquisition des compétences
nécessaires. 

46. Pour exécuter un programme d’appui au développement tel que le PACEDEL, KARED
doit impérativement se doter de compétences dans des domaines tels que l’appui
institutionnel (démarche, outils)  et  le monitoring opérationnel d’un programme
d’appui (outils d’identification, de programmation et de suivi-évaluation). Ces
compétences devront se substituer à des compétences techniques de façon à ne pas sur-
dimensionner l’équipe. L’ensemble du personnel devra avoir une capacité de terrain effective.

47. L’échange d’expériences entre les partenaires au Nord et au Sud n’a pas été
suffisamment mis en avant dans le PACEDEL. Certains thèmes posent question au Nord
comme au Sud et peuvent être des supports privilégiés d'échange, tels que la citoyenneté dans
la vie communale. Le PACEDEL doit veiller à ne pas substituer une logique de projet
d’appui au développement à la logique initiale de la coopération décentralisée qui est
d’abord celle de l’échange, de la rencontre et d’une solidarité de proximité. Il faut donc veiller
à préserver des espaces de rencontre et d’échange, à valoriser les compétences des uns et des
autres par des apports et une découverte mutuels, du Nord vers le Sud comme du Sud vers le
Nord.

48. Il nous semble indispensable de donner les moyens à tous les acteurs d’un tel dispositif
de coopération décentralisée, basés en France, de bien comprendre les mécanismes de
fonctionnement essentiels de la société malienne. Le fonctionnement des autorités
coutumières est notamment un point crucial pour ne pas les négliger dans les actions, et par la
même susciter des oppositions. Ceci passe par des journées de formation qui peuvent être
organisées soit par les « têtes de réseau » que doivent être Essonne Sahel et CORENS, soit par
les bailleurs de fonds de la coopération décentralisée au Mali.  

49. Plus généralement, il serait très utile d’organiser des sessions de formation et
d’échanges entre tous les acteurs du dispositif, afin qu’ils se forgent des références
communes. Les thèmes pressentis sont : les principes de base d’un partenariat équilibré entre
un financeur, un opérateur, des partenaires à la base ; les démarches et méthodes pour le
renforcement de capacités locales ; le suivi-évaluation d’un projet dans une optique de
pilotage ; les dispositifs de renforcement institutionnel ou d’appui à l’autopromotion, … 
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50. Le dispositif financier pose des problèmes liés à des retards importants dans le
versement des fonds. Les effets de ces retards sont amplifiés par une gestion de
trésorerie au coup par coup, qui ne repose ni sur un plan de trésorerie prévisionnel, élaboré
par Essonne Sahel-CORENS avec chaque destinataire de fonds, y compris les Centres de
Formation, ni même sur des documents de gestion supports d'un pilotage budgétaire en cours
d'action. KARED octroie les fonds qu'il reçoit aux différentes opérations menées, selon une
clé de répartition non explicite. Il en résulte que certains acteurs "en bout de chaîne" semblent
particulièrement défavorisés, notamment les Centres de Formation des Elus, et que leur
budget effectif est réduit de façon impromptue du fait d'arbitrages effectués tacitement par
KARED afin de compenser des dépassements sur d'autres postes.  

51. L'information financière doit être présentée sous une forme à la fois plus complète et plus
accessible à un public non-spécialiste. Ceci est particulièrement important dans un
programme de coopération décentralisée qui associe de nombreux partenaires et c'est une
exigence qui a été soulignée par certaines associations de migrants et certains comités de
jumelage. Le PACEDEL doit investir des moyens et du temps sur la mise au point de
supports d'information financière de ses membres et partenaires à la fois complets,
synthétiques et accessibles à un large public.

52. En aval de la comptabilité, le PACEDEL souffre d'une carence d'outils de pilotage
budgétaire et de gestion de trésorerie. Ceci pose des problèmes tant pour les gestionnaires
des opérations répartis dans différentes structures (CCC, CFE…), que pour certains comités
de jumelage ou associations de migrants qui réclament des informations plus lisibles et
transparentes. Nous recommandons le recours à une mission d'appui à la gestion
financière qui aura pour objectif de : 

 Revenir sur les problèmes de gestion de trésorerie en réexaminant les documents
effectivement disponibles, les documents qui nous ont été transmis étant des documents
comptables qui ne permettent aucune analyse de la gestion de trésorerie. 

 Identifier les lacunes existantes dans l'élaboration de documents de gestion permettant un
pilotage budgétaire et une gestion de trésorerie, 

 Appuyer d'une part Essonne Sahel et CORENS, d'autre part KARED, dans la
détermination des outils de gestion à mettre en place et d'envisager avec eux l'acquisition
de tels outils. 

 Identifier les lacunes existantes dans l'élaboration de supports pour des informations
financières simples données aux partenaires du PACEDEL, commune par commune, puis
appuyer le PACEDEL dans la mise au point de tels outils d'information.
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PERSPECTIVES…

53. Le dispositif de coopération mis en place dispose de potentialités qui justifient
d’envisager une suite au PACEDEL. Mais il faudra se donner le temps de trouver des
solutions aux problèmes soulevés dans la présente évaluation et de ré-inventer une
nouvelle opération en fonction des lacunes constatées et d’atouts qui restent à exploiter. Des
propositions exploratoires figurent dans le chapitre 6 de ce rapport et peuvent constituer une
base de discussion. 

54. Au-delà de la phase actuelle de transition, une pause dans l’appui au développement
local est souhaitable, afin de se donner le temps de la réflexion. Cette période sera
exploitée par les partenaires maliens qui en ont la volonté et la capacité, pour acquérir une
certaine autonomie : ceux qui auront fait cette démarche seront ultérieurement des partenaires
privilégiés. Par contre, il serait souhaitable d’assurer une certaine continuité dans l’appui à
la décentralisation, durant la phase transitoire.

--------------------



Introduction : 

Le PACEDEL est un programme de coopération décentralisée mené par Essonne Sahel,
collectif de communes et associations françaises jumelées avec des communes maliennes, des
cercles de Nioro du Sahel et Diéma, ainsi que par CORENS association du Nord Pas de Calais
qui travaille en partenariat étroit avec le Conseil de cette même région. 

L'évaluation a été réalisée de janvier à mars 2003, par un évaluateur malien, Nomba
GANAME, spécialiste des questions socio-foncières et de la décentralisation, associé à un
évaluateur français, Jean-Eudes BEURET, agro-économiste. La mission conjointe sur le
terrain s'est déroulée du 20 janvier au 13 février 2003, dans les cercles de Nioro du Sahel, de
Diéma, puis à Bamako. Des entretiens en France ainsi qu'une enquête postale auprès des
membres d'Essonne Sahel ont été réalisés en amont et en aval de la mission de terrain.  

La présentation du PACEDEL sera dors et déjà l'occasion de faire quelques observations sur
l'intérêt du dispositif mis en place et la pertinence des documents de projet puis de suivi et
capitalisation. Nous présenterons ensuite la démarche d'évaluation, en nous référant aux
termes de référence et à l'offre de service proposée par les deux consultants (annexes n°1 et
2), puis les difficultés que nous avons rencontré.

Nous présenterons successivement les résultats de l'évaluation relatifs à l'appui au
développement local, puis à l'appui à la décentralisation, ces deux champs d'action étant de
fait, dans le PACEDEL, relativement distincts. Puis nous reviendrons sur le dispositif de
coopération mis en place, avant d'énoncer des propositions et pistes de réflexion pour l'avenir.   
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1. LE PACEDEL : PRESENTATION GENERALE

11. A l'origine du projet 

Depuis 1996 Essonne-Sahel et le G.R.D.R ont mené conjointement le Programme d’Appui
aux Projets Villageois de Développement ( PAPVD) dans les cercles de Nioro du Sahel et de
Diéma. Ce programme a pris fin en 1999, puis a été prolongé d'une année de façon à achever
certaines réalisations et préparer un deuxième programme, le PACEDEL. 

Le PAPVD s'était notamment attaché à réaliser et/ou valoriser des barrages afin de recharger
les nappes phréatiques et développer les cultures de décrue, à améliorer l'approvisionnement
en eau, à promouvoir des organisations de base au service de la population telles que des
brigades de protection des végétaux, des banques de céréales, des groupements de production.
Il avait par ailleurs déjà engagé des actions d'accompagnement à la décentralisation, avec des
formations spécifiques ayant touché environ 3000 personnes dans la zone. Il est important de
signaler que 33 animateurs villageois de développement, formés par le GRDR, sont devenus
élus communaux suite aux élections : les formations dispensées à leur endroit ont donc été un
apport indirect à la décentralisation.   

L'équipe opérationnelle du PAPVD, alors sous la responsabilité du GRDR, a pris son
autonomie pour devenir l'agence KARED, ONG malienne d'appui au développement, avec
l'appui d'Essonne Sahel. Par ailleurs, des membres du Collectif Tiers-Monde de Fâches-
Thumesnil, ville partenaire du PACEDEL en raison de son jumelage avec Tinkaré (cercle de
Diéma), ont créé le Collectif Régional de Coopération Nord Sud (CORENS) avec d'autres
personnes ressources, ce qui a permis de développer un partenariat avec la Région Nord - Pas
de Calais. Le GRDR, initialement partenaire du programme n'a pu réunir les ressources
nécessaires ce qui l'a conduit à se retirer du dispositif. 

Les partenaires du PACEDEL sont donc aujourd'hui : 

- La région Nord Pas de Calais
- CORENS
- Essonne Sahel
- L'agence KARED

Les associations de migrants originaires des villages inclus dans la zone d’intervention du
PACEDEL ne sont pas directement intégrées dans le dispositif mais elles y sont associées. 

12. La zone d'intervention  

Le PACEDEL intervient dans les cercles de Nioro du Sahel et de Diéma. On y trouve deux
grandes zones agro-climatiques ; la zone sahélienne au Nord et la zone Nord Soudanienne au
Sud. Cette région est caractérisée par son enclavement, ses contrastes agroclimatiques, son
régime hydrographique temporaire. La densité démographique y est comprise entre 10 et 15
habitants au km2. Les migrations internationales touchent entre 25.000 et 30.000 personnes et
jouent un rôle économique considérable.
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L'agriculture et l'élevage constituent les principales activités économiques. Les superficies
cultivées sont en moyenne d'environ 300.000 Ha dans le cercle de Diéma et de 100.000 Ha
dans le cercle de Nioro. On y cultive le mil, le sorgho, le maïs, l’arachide, le niébé, le
woandzou. Très généralement le mil, le maïs, l’arachide sont cultivés en culture pure tandis
que le sorgho et le niébé sont associés. Des cultures maraîchères se sont développées dans la
plupart des communes, notamment la tomate et l'oignon. 

L'élevage est extensif et itinérant, les animaux se déplaçant selon la disponibilité en
ressources fourragères et en eau. Cette zone voit passer nombre de troupeaux venus de
Mauritanie et la cohabitation entre ces activités pastorales et les activités agricoles est très
conflictuelle. 

13. Le contenu du PACEDEL

131. Les objectifs 

Selon le document de projet, l'objectif du PACEDEL est d'aider simultanément au
développement des compétences et des capacités des collectivités publiques locales et de la
société civile, par : 

- l’appui aux  initiatives de base issues des villages partenaires dans les domaines des
aménagements hydro-agricoles, de l’approvisionnement en eau potable, de la gestion des
ressources,

- l’appui aux communes dans la gestion tant administrative que technique de leurs tâches,
dans leur  préparation de l’avenir,

- la formation et la communication.

Il s'agit là d'objectifs spécifiques, les objectifs généraux étant formulés dans les deux principes
fondateurs de l'action, ainsi présentés : 

- accroître l’autonomie des acteurs locaux par le développement des ressources et
des compétences,

- mettre en cohérence les actions communales ou d’initiative collective relatives au
développement local, par le débat démocratique.

Les deux champs d'application sont l'appui au développement local et l'appui à la
décentralisation. 

132. L'appui au développement local  

Le PACEDEL comprend ici un volet "Etudes Aménagement et Génie Rural" (EAGR) et un
volet "Gestion Durable des Ressources Naturelles" (GDRN). Dans le cadre du premier volet
ont été prévu la réalisation de puits et forages dans 13 villages, d'études de barrage et de
réalisation, de deux aménagements de mare, d'études d’ouvrage de franchissement pour le
désenclavement. Chacune de ces réalisations est l’objet de conventions de partenariat avec les
bénéficiaires, invités à se regrouper en association, ou la communauté villageoise et la
commune quand il s’agit d’équipements importants comme les barrages. Animations,
formations des responsables, des formateurs, doivent accompagner chaque réalisation. Pour le
deuxième volet sont prévues des actions relatives à l'agriculture, à l'élevage, à l'atténuation
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des conflits agriculteurs-éleveurs. Dans l'ensemble, le document de projet reste très évasif sur
les réalisations concrètes mais il cite sous le terme d'"appui aux initiatives de base" : 

Activités programmées relevant du volet EAGR
Puits et forages Puits et forages : 13 villages sont cités

Restauration d'une vallée : Gavinané
Réhabilitation d'une mare : Koréra Koré + Takoutala
Aménagements annexes d'un barrage : Fatao

Maîtrise des eaux
de surface

Etudes et réalisations possibles de barrages : sont cités Lambidou,
Lakoulé, Nomoukolo, Diabigue, Dar Sallam, Nomo, Sasankidé

Désenclavement Aménagements visant à améliorer les liaisons Nioro-Simbi (digue-route)
et Diéma-Tinkaré

Activités programmées relevant du volet GDRN
Maraîchage : Conseil, réalisation de puits, achat d'outillage
Banques de céréales
Reboisement 
Caisses de crédit 
Valorisation des barrages de Fatao, Sandaré, Sérédji
Développement de productions nouvelles telles que la semence de
pommes de terre

Développement
des cultures

Conseil à la commercialisation des produits
Recherche de l'atténuation des conflits éleveurs-agriculteurs
Réalisation de puits pastoraux, sur la base d'une étude réalisée en 1999 qui
propose des parcours de transhumance et définit un programme de
réalisation de puits pastoraux 

Appui à l'élevage

Appuis divers. Sont cités : parcs de vaccination, défense sanitaire,
utilisation de fourrage

Activités
pédagogiques

Alphabétisation fonctionnelle : sessions intensives de 45 jours par an,
destinées aux comités de gestion, élus locaux et responsables associatifs
Formations techniques : sont cités le maraîchage, l'élevage, l'artisanat, la
DRS, la protection des végétaux, la gestion de trésorerie et le marketing
Actions test sur les techniques nouvelles et technologies appropriées, la
transformation des produits…
Essais variétaux de semences agricoles fourragères et maraîchères

Fonds souple de
recherche-action

Expérimentation méthodologique
Fonds souple pour
l'investissement
local

Pour appuyer les initiatives des organisations villageoises et développer
leurs capacités à gérer leurs priorités, un fonds d'investissement local est
mis à leur disposition. Il sera géré par des comités composés de
représentants d'organisations inter-villageoises et du chef de la cellule
d'appui, sur 3 territoires (Kaarta noir, Kingui, Soroma) 

Au vu du document qui nous a été remis, le contenu du projet reste extrêmement flou. Les
actions sont définies de façon très générales. Par ailleurs, la version du projet qui nous a été
transmise ne comprend pas de budget auquel on pourrait se référer pour avoir un peu plus de
détail quant aux activités envisagées. Ce manque de précision n'est pas étranger aux
problèmes soulignés ultérieurement d'identification des actions et de personnalisation du
programme : il manque une base écrite qui puisse servir de référence commune à tous les
acteurs du PACEDEL. 
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Recommandation : 

En terme d'appui au développement local, les objectifs du projet sont bien posés mais son
contenu reste trop flou. Un futur document de projet se devra d'être beaucoup plus précis car
le document de base du PACEDEL tient plus d'une déclaration d'intention que d'un véritable
programme. Même si une souplesse en cours d'exécution est souhaitable, une plus grande
précision est nécessaire. 

Dans le futur, on veillera à choisir l'une des deux formules suivantes (et à ne pas rester dans
un entre-deux qui nous semble dangereux) : soit le projet, qui comprend une programmation
prévisionnelle précise des actions à réaliser, soit le programme d'appui, qui peut être basé sur
un fond souple mais précise une "offre d'appui" : que va-t-on appuyer ? Comment va-t-on
sélectionner les projets soutenus ? Qui est éligible ? Quelles sont les conditions de l'appui (co-
financement, crédits, dons…) ? Si le PACEDEL veut appuyer des initiatives locales, la
deuxième formule est préférable, mais l'offre d'appui devra être alors beaucoup plus précise. 

Si le PACEDEL I peut être considéré comme une phase d'apprentissage pour KARED et pour
les acteurs du Nord (en raison du retrait de l'acteur professionnel qu'était le GRDR), le niveau
d'exigence relatif au document de projet se doit d'être relevé, à l'avenir. 
  

Le volet d'appui à la décentralisation du PACEDEL, même s'il a dû s'adapter à un contexte
institutionnel très évolutif, était mieux défini au départ. 

133. L'appui à la décentralisation : un volet partiellement intégré dans le dispositif
national d'appui aux communes

Le PACEDEL comprenait initialement un volet d' appui aux communes, présenté dans le
document de projet. Mais ce volet a fort justement évolué pour s'adapter aux évolutions
institutionnelles nationale. Dès 2001, ce volet a été intégré dans le dispositif National d’Appui
aux Collectivités Territoriales du Mali, lorsque celui-ci a été mis en place, au cours de
l'exécution du PACEDEL. KARED s'est alors vu attribuer la fonction d'opérateur des Centres
de Conseil aux Communes (CCC) des cercles de Nioro et de Diéma : de tels centres existent
aujourd'hui dans tous les cercles du Mali. Le 23/01/2001 a été signée une convention de
financement entre KARED et le service de coopération et d’action culturelle de l’Ambassade
de France au Mali qui apporte des moyens additionnels permettant à KARED d’assurer sa
mission d’opérateur des CCC de Nioro et Diéma. A partir de 2001, le volet d'appui aux
communes s'est concrétisé sous la forme de deux entités distinctes : 

- les Centres de Conseil aux Communes de Nioro et Diéma (C.C.C), 

- Les centres de formation des Elus et Agents communaux des cercles de Nioro et de
Diéma, placés sous la tutelle des associations de municipalités des deux cercles. Ces
centres sont appelé ainsi dans le document de projet et sont qualifiés ainsi par les acteurs
locaux, même si certains ont souhaité qu'ils s'adressent aussi à la société civile et soient
qualifiés de "Centres de Formations à la Décentralisation". 
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Observation : 

Le PACEDEL a montré une bonne capacité d'adaptation à l'évolution du contexte
institutionnel. Il est important que les programmes de coopération décentralisée s'intègrent
bien dans le contexte institutionnel dans lequel sont placés leurs partenaires du Sud (ce que
semble souligner l'évaluation récente de la coopération décentralisée au Mali) : cette capacité
d'adaptation et d'intégration manifestée par le PACEDEL est un point tout à fait positif. 

134. La ventilation des dépenses 

Le budget prévoyait la ventilation suivante (en Euros) : 

Prévu Réalisé
En euros % En euros %

Fonctionnement de Kared 399 721 29% 420 836 40%
Activités pédagogiques  46  203 4%
Appui à la décentralisation 238 583 18% 185 265 18%
Etudes et réalisations 727 715 53% 406 349 38%

1 366 019 1 058 653

On constate que le poste "fonctionnement de KARED" absorbe 40% des dépenses, soit
beaucoup plus que ce qui avait été prévu. Par ailleurs, la ligne d'appui à la décentralisation
comprend essentiellement des frais de fonctionnement des Centres de Conseil aux Communes
et des Centres de Formation des élus, mais celà se justifie car il s'agit d'activités d'appui-
conseil . 

14. Au Sud : une charnière, l’agence KARED

141. La place de KARED dans le dispositif   

L’agence KARED est désignée comme opérateur du programme PACEDEL par la convention
qui lie Essonne-Sahel, Corens et Kared à l’exception de ce qui concerne les centres de
formation des élus (objets d'autres conventions)., ces derniers étant sous la responsabilité des
associations de municipalités de chaque cercle. L’agence KARED a été créée en juillet 1998
par les membres maliens de la cellule d’appui du GRDR responsables de la mise en oeuvre du
PAPVD. D’autres personnes ressources se sont associées à cette création, souhaitée par
Essonne-Sahel. Elle bénéficie d’un accord cadre de coopération avec le Gouvernement
malien. L’Agence KARED s’est fixé les objectifs suivant :

- Promouvoir la maîtrise d’ouvrage auprès des collectivités locales décentralisées.
- Soutenir et accompagner les initiatives locales de Développement des organisations

paysannes des producteurs et productrices ruraux.
- Faire des prestations de service à d’autres acteurs de développement, sous forme de

consultation : à travers des études, l’exécution, le suivi et les évaluations de projet.
- Promouvoir le citoyenneté par l’information et la formation civique.
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- Renforcer la capacité des collectivités territoriales dans le domaine de la
programmation et du management communal.

Elle a choisi par ailleurs comme "devise" pour caractériser les actions qu'elle souhaite
développer le fait de "développer sans détruire" (cf. annexe n°3). 

Dans le dispositif, KARED a plusieurs casquettes et se trouve être : 

- L'opérateur des actions d'appui au développement local prévues dans le projet
PACEDEL

- L'opérateur des Centres de Conseil aux Communes
- Le maître d'œuvre d'opérations engagées par les jumelages en dehors du programme

du PACEDEL, dans des domaines tels que la santé ou l'éducation
- L'intermédiaire financier entre EssonneSahel-CORENS et les Centres de Formation

des Elus. 

Cela fait beaucoup de fonctions pour une seule organisation : KARED apparaît comme une
charnière quasi-systématique entre les opérations menées par les acteurs du Nord et leurs
partenaires dans les communes des deux cercles, même si de petites opérations sont menées
par les jumelages de façon directe. 

142. Les ressources humaines chargées des opérations 

Appui au Développement
local

Centres de Conseil
aux Communes

Centres de Formation
des Elus

Coordination Coordonateur 
(Ingénieur Agro-pastoraliste)

1 directeur par centre
(économiste)

Responsables
intermédiaires

Un chef de Volet Etude –
Aménagement (ingénieur
en génie rural)
Un chef de Volet Gestion
Durable des Ressources
Naturelles (ingénieur
agronome)

Un responsable de
l'équipe du CCC de
Nioro (juriste)
Un responsable de
l'équipe du CCC de
Diéma et chef de
l'antenne du KARED à
Diéma (économiste)

Agents 4 animateurs chargés de la
valorisation Agro-Sylvo
Pastorale et du
renforcement des capacités
des producteurs. (2
ingénieurs agronomes, 1
ingénieur civil, 1 spécialiste
de l'alphabétisation)

2 conseillers en
maîtrise d'ouvrage
(ingénieurs ou
techniciens en génie
rural)
 

1 assistant par centre

Cette structure a évolué dans le temps : deux animateurs ont été affectés dans des communes
(Sandaré et Lakamané) à partir de 2002, alors qu'auparavant, tous les agents étaient affectés
dans les chefs lieu de cercle. 
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Observation 

L'équipe du PACEDEL est dominée par du personnel au profil très technique, notamment le
personnel chargé de l'appui au développement local. Les animateurs, chargés du renforcement
institutionnel des associations avec lesquelles ils travaillent ont pour la plupart des
compétences essentiellement techniques. L'équipe manque de compétences spécifiques en
terme d'animation et de renforcement institutionnel.  

15. Au Nord : un dispositif complexe mais très intéressant

151. La mise en commun d'apports complémentaires 

Essonne Sahel et CORENS sont, au Nord, les deux chevilles ouvrières du PACEDEL.
Essonne-Sahel est une association de la loi 1901, créée en 1988. Elle regroupe des
associations et des communes qui, sensibles à la culture et aux problèmes sahéliens,
souhaitent aider ces populations en leur apportant un soutien technique et financier à des
projets d’initiatives locales. CORENS est une création plus récente : c'est en 1998 que le
développement des activités du Collectif Tiers-Monde de Fâches-Thumesnil et de ses
partenaires a entrainé la création du COllectif REgional pour la coopération Nord-Sud
(CORENS). Il a pour objectif le développement de la coopération décentralisée en Région
Nord-Pas de Calais. 

Le dispositif d'ensemble est présenté dans le schéma ci-contre. C'est un dispositif très
complexe mais intéressant à plus d'un titre :

- Il associe des communes jumelées sur la base d'une cohérence territoriale au Sud et
non au Nord. Essonne Sahel regroupe ainsi des communes de l'Essonne mais aussi du
Nord (Fâches Thumesnil) et de la région lyonnaise (Givors). La structure s'est
adaptée à ses missions opérationnelles sur le terrain, alors que l'on aurait plus
souvent tendance à demander au terrain de s'adapter aux structures mises en place au
Nord. 

- Il dote de petits comités de jumelage d'un outil opérationnel : Essonne Sahel a une
base sociale constituée par des communes et des associations engagées dans des
jumelages et donne à ces structures des marges de manœuvres qu'elles n'auraient pas
en restant isolées. En unissant certains de leurs efforts (pas tous), ces jumelages se
sont dotées d'un outil opérationnel, tout en ne perdant pas ce qui fait la richesse
de la coopération décentralisée, c'est à dire une relation directe avec leur
commune jumelée. 

- Il associe des apports très complémentaires : ainsi Essonne Sahel a l'avantage de
reposer sur des jumelages donc une coopération de proximité, qui fait sa légitimité.
CORENS n'a pas cet atout même si ce collectif est le prolongement, au départ, d'une
coopération de proximité mise en place par le collectif tiers monde de la commune de
Fâches Thumesnil : par contre CORENS apporte des compétences plus universitaires
et a la capacité de mobiliser des étudiants en DESS pouvant résider quelques mois sur
place pour des études à dominante sociologique. Enfin, la région Nord Pas de Calais
apporte des fonds mais aussi une longue histoire de coopération avec la région de
Kayes : elle dispose de plus d'un agent basé à Kayes ce qui est un atout.
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Information Fonds 
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- Une complémentarité dans le financement des actions : là encore, la
complémentarité est de mise puisque Essonne Sahel finance d'abord des opérations
menées dans les communes maliennes qui bénéficient d'un jumelage, ce qui
correspond bien à la logique de la coopération décentralisée, alors que CORENS
finance plutôt des actions transversales. CORENS complète l'action d'Essonne Sahel
en finançant des actions dans des villages et communes non-jumelées mais soutenues
par des associations de ressortissants, ainsi que des actions transversales. 

Ces partenaires unissent des moyens dans un projet d'ensemble mis en œuvre sur le terrain par
l'agence KARED. Leur relation est régie par une convention. Ils ne mutualisent pas tous leurs
moyens puisque les associations de ressortissants comme les jumelage continuent à agir hors
du PACEDEL : pour les jumelages, il s'agit de mener des opérations qui sortent du domaine
d'action du PACEDEL, notamment dans le domaine de la santé et de l'éducation.  

152. La mise en commun de ressources financières d'origines multiples : 

Le budget prévisionnel pour les trois années 2000,2001,2002, prévoyait les ressources
suivantes (en Euros) :

Prévu Réalisé
En euros % En euros %

Communes et villages maliens 91 628 7 18 556 1,8
Villes françaises 182 573 13 112 283 10,7
Collectivité territoriales 405 798 30 339 818 32,3
Caisse des Dépôts et C. 182 939 13
M.A.E. 503 082 37

533 273 50,6

SCAC + F3E 49 154 4,6
1 366 019 1 053 084

   

La mise en commun des ressources se fait selon un code de financement enterriné par une
convention qui lie Essonne-Sahel, les villes jumelées, le Conseil Général de l'Essonne,
CORENS et la Région Nord Pas de Calais. Ce code stipule que le fonctionnement du
programme est pris en charge par une contribution forfaitaire des villes jumelées (25.000
F/ville) et du Conseil Général de l’Essonne (185 000 F), une contribution de la Région Nord
Pas de Calais (41% des 7/17 des dépenses), un abondement égal à la contribution des
collectivités territoriales par le MAE. A cela s'ajoute la prise en charge de l’équipe C.C.C. de
Diéma par le SCAC.

Pour les investissements, la clé de répartition est la suivante :  

Opération
parrainée par : 

Village
malien

Migrants Ville
française

Région Nord
Pas de Calais

Ministère des
Affaires
Etrangères 

Essonne Sahel 10% 45% 45%
CORENS 18% 41% 41%
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C'est donc un montage très complexe au sein d'un même plan opérationnel mais il permet de
lier chaque opération à un jumelage ou à une autre forme de coopération décentralisée. Selon
ce montage, CORENS doit financer notamment des opérations engagées en collaboration
avec des associations de ressortissants : dans le document de projet sont citées les associations
de ressortissants de Tourourou, Séredji, Sibindi, Fatao, Lambidou, Diéoura.

Ce "pacte financier" a été respecté, si ce n'est pour les communautés maliennes dont la
contribution est passée de 7 à 1,8%. Cette contribution est par ailleurs très inégale dans le
temps car elle passe de 107 048 FF en 2000, à 0 en 2001 puis 14 673 en 2002.

Observation :

L'assemblage de contributions complémentaires, sur la base des besoins du terrain, constitue
une grande force de ce dispositif. Par ailleurs, le "pacte" financier mis en place permet de
baser l'ensemble des actions, même lorsqu'elles sont fortement co-financées, sur une relation
de coopération décentralisée. Malgré de possibles dérives ultérieures qu'il s'agira d'éviter, ce
montage nous semble très intéressant et devrait pouvoir inspirer d'autres coopérations
décentralisées. 

153. Quelques contraintes opérationnelles issues de ce dispositif 

Ce dispositif crée certaines contraintes sur le terrain : 

- L'entrée sur le terrain reste les jumelages : l'action est donc concentrée dans certaines
communes. Ceci nous semble logique même si cela ne permet pas de couvrir un
territoire dans son ensemble. Ceci crée des contraintes de communication en raison de
l'éclatement des zones d'intervention, problèmes évoqués ci-après.

 
- Les règles de financement ne sont pas exactement les mêmes selon les financeurs :

ainsi, dans le cas d'opérations parrainées par Essonne Sahel, l'apport des villages est de
10 %, alors que pour les opérations parrainées par CORENS, l'apport demandé aux
bénéficiaires sur place et aux migrants est de 18 %. 

154. L'articulation Nord-Sud

La cohérence du dispositif Nord Sud est assurée par des moments de rencontre que sont les
comités de pilotage. Ils ont lieu deux fois par an au Mali et réunissent l'ensemble des
partenaires du Nord et du Sud, c'est à dire des délégations des jumelages et si possible des
associations de migrants, les présidents d'Essonne Sahel et de CORENS, une délégation de la
région Nord Pas de Calais, l'équipe de l'agence KARED, les services déconcentrés de l'Etat et
les bénéficiaires, représentés par les maires et les associations villageoises. Sont aussi conviés
d'autres opérateurs présent dans la zone tels que des ONGs. Ce comité (qui inclut le comité de
programmation des formations d’élus), fait le bilan des actions, reçoit les doléances et les
propositions, établit le programme à venir.
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16.  Les conditions de mise en oeuvre : quelques handicaps importants 

161. L’enclavement et les difficultés de communication  

les voies de communication sont mauvaises ce qui induit des temps de déplacement
importants pour se rendre dans les communes cibles du projet. Certaines de ces communes
sont difficilement accessibles lors de l’hivernage. Ceci engendre plusieurs types de
difficultés :

- Cela complique le suivi des actions par les agents du projet : le risque est alors d’avoir une
certaine fracture entre les agents localisés à Bamako, les agents localisés dans les chefs
lieu de cercle, et des agents dispersés dans les communes. Dans le cas du PACEDEL,
nous avons pu observer que cette fracture existe, entre certains animateurs de terrain
affectés dans des communes éloignées et les agents situés dans les antennes. 

- Cela crée des problèmes importants d’approvisionnement ou de commercialisation lorsque
l’on veut promouvoir des activités utilisatrices d’intrants ou que certaines zones en
arrivent à se spécialiser dans une activité bien maîtrisée et productrice de valeur ajoutée.
Là encore, ce type de problème se pose effectivement, pour des activités telles que le
maraîchage ou l’aviculture. 

- Cela complique la réalisation d’infrastructures d’abord par des difficultés de suivi des
chantiers. Mais surtout, cela génère des contraintes de temps importantes pour
l’acheminement des matériaux dans des zones difficiles d’accès lors de l’hivernage

Pour faire face à ces difficultés, le PACEDEL doit : 

- Pouvoir respecter une programmation stricte dans la réalisation des infrstructures,
tenant compte des périodes d’hivernage : mais ceci est rendu difficile par des incertitudes
quant aux approvisionnement en trésorerie

- Disposer d’un système de monitoring du projet (programmation, suivi et évaluation,
tableau de bord des actions) efficace, couplé avec des tournées régulières, lorsque les
conditions le permettent, des chefs de volet sur le terrain : nous avons observé des lacunes
importantes à ce niveau, les chefs de volet n’étant pas suffisamment présents sur le terrain. 

- Travailler sur l’ensemble d’une filière et non sur une activité de production prise de
façon isolée.

Le problème de suivi des actions dû aux difficultés de communication est accentué par le fait
que le PACEDEL agît dans des communes cibles dispersées dans une zone très vaste comme
le montre la carte ci-contre. Mais on peut distinguer, en dehors des chefs lieu de cercle que
sont Diéma et Nioro, deux grands ensembles continus constitués l’un par les communes de
Korera Kore, Diabigue et Tougoumbé, l’autre par les communes de Gavinane, Simbi,
Sandare, Lakamane et Diakon : ce dernier ensemble est extrêmement vaste. Ceci suppose
donc la mise en place d’une organisation de projet adaptée à cette situation.   
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Recommandation :

Pour faire face aux difficultés opérationnelles induites par le dispositif de coopération
(dispersion des communes cibles dans un vaste territoire), le PACEDEL doit se doter d'une
structure opérationnelle (organisation du travail, localisation des ressources humaines) et
d'outils de programmation et de suivi des actions adaptés : il est important de remédier aux
lacunes constatées ultérieurement à ce niveau. 

Pour prendre en compte le problème d'enclavement et les difficultés générales de
communication, les actions devront considérer l'ensemble de chaque filière et non pas des
activités de production considérées indépendamment de l'amont et de l'aval.    

162. Une pluviométrie très irrégulière : 

L’irrégularité des pluies est évidemment au cœur de la problématique de la zone. Elle
provoque des famines récurrentes face auxquelles il n’y a d’autres choix que de recourrir à
l’aide alimentaire. Il en résulte une forte variabilité dans la disponibilité en ressources
naturelles. Cette variabilité se manifeste dans le temps (d’une année à l’autre) mais aussi dans
l’espace : les ressources en eau vont être localisées de façon différente d’une année à l’autre
ce qui conduira certaines personnes à déplacer leurs activités en fonction de cette localisation.
Ceci engendre les difficultés suivantes : 

- Dans le choix des actions, une nécessaire prise en compte du risque : d’une part il est
nécessaire d’écarter d’emblée la réalisation d’activités trop exposées aux aléas
climatiques, d’autre part il est important d’investir dans des activités qui contribuent à
sécuriser les récoltes. Les aménagements hydro-agricoles et l’ensemble du volet d’appui
aux activités agropastorales doivent être pensées de cette façon. C’est la condition d’une
convergence entre un projet et les préoccupations des agriculteurs qui, pour la plupart,
veulent avant tout garantir la reproduction de leur famille et de leur capital productif
(animaux, semences) avant de penser à une accumulation. Sans cette convergence, on ne
peut espérer mettre en œuvre un partenariat constructif.

- Des précautions à prendre pour la réalisation d’infrastructure hydrauliques : il est
bien entendu indispensable de tenir compte de la fluctuation temporelle et spatiale des
ressources en eau pour prévoir un aménagement hydraulique. Lorsque l’on planifie la
collecte de ressources nécessaires à la prise en charge des coûts récurrents, il est
nécessaire de tenir compte du fait que des ouvrages de valorisation de la ressource en eau
ne vont engendrer un bénéfice optimal que certaines années.

- Un mouvement de balancier entre développement et assistance : la plupart des
villageois de la zone restent dans une logique où ils veulent assurer eux même la
subsistance de leur famille, souvent avec un apport des migrants. Dans certaines zones
telles que Simbi, même en cas de sécheresse comme cette année, des paysans affirment
qu’ils n’ont pas besoin d’assistance extérieure, qu’ils ne la souhaitent pas. Mais dans des
zones plus difficiles, on observe un mouvement de balancier entre une logique de
développement et une logique d’assistance dans laquelle il s’agit de capter des aides pour
survivre à court terme. Cela complique le travail d’un projet. Face à cela, il est
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indispensable que les opérateurs de l’aide au développement et ceux de l’aide alimentaire
soient distincts et soient clairement identifiés comme tels par les acteurs locaux. 

Actuellement les sources d’assistance alimentaire sont les ressortissants en premier lieu, puis
l’Etat et les jumelages. Il nous semble légitime que, dans une relation de société civile à
société civile, des formes d’assistance existent pour faire face à des problèmes posés à court
terme. Qu’il s’agisse d’une aide alimentaire d’urgence ou de dons tels que des livres pour les
écoles, des panneaux solaires ou d'autres choses, ceci renforce des liens, à condition que ces
dons bénéficient à l’ensemble de la communauté. Mais ceci doit être distinct d’interventions
de développement qui visent à permettre aux villageois d’acquérir de nouveaux moyens pour
faire face à leurs besoins de façon à la fois autonome et durable. Toute confusion des genres
est ici dangereuse : ceci peut conduire les villageois à « consommer »  des aides attribuées
comme des investissements, à faire des demandes d’assistance sans savoir que leur
interlocuteur peut et veut leur apporter à la fois « plus et mieux ».

Recommandation : 

Les jumelages-coopération doivent bien distinguer dans leurs interventions celles qui
relèvent de l’assistance ou du développement. Ils doivent se positionner clairement face à
leurs partenaires du Sud comme offreurs d'aide au développement dans le cadre du
PACEDEL et comme partenaires engagés dans une solidarité multiforme en tant que
jumelage-coopération. Ces deux fonctions et positions doivent être distinctes  

D’une façon générale, dans des zones aussi fragiles en terme d’équilibre climatique
(variabilité pluviométrique) et aussi dépendante d’une ressource dont la durabilité est loin
d’être assurée (ressources issues de l’immigration), force est de s’interroger sur les objectifs
que l’on peut poursuivre : peut-on parler de développement ou s’agit-il avant tout de
préserver des sociétés rurales dans leur identité et leur intégrité ? Il s’agit alors avant tout de
leur donner les moyens de faire face à la croissance démographique et à la raréfaction des
ressources…

163. Plusieurs « couches sédimentaires » de projets : ODIK, PGRN, GRDR…

Ceci n’est pas propre à cette zone, mais constitue à la fois un atout qu’il faut savoir utiliser et
un handicap qu’il faut savoir contourner. Plusieurs projets se sont succédés dans la zone, avec
une vision du développement et de « l’espace des possibles » qui a « sédimenté » et marque
profondémment les perceptions des acteurs locaux. C’est un atout dans la mesure où ils ont
laissé : 

- Des réalisations dont l’exploitation peut être optimisée : le cas de périmètres maraichers
créés par l’ODIK puis agrandis et optimisés par le PACEDEL (par exemple à Sasankidé)
est intéressant, comme le cas de la valorisation rizicole par le PACEDEL d’ouvrages
existant ; 

- Des compétences : certaines sont diffuses, d’autres sont clairement identifiables. Les
animateurs villageois de développement formés par le GRDR sont présents et apportent
quelquechose à la zone. Nombre d’entre eux se sont investi dans les communes, certains
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restent leaders d’associations (ils ont un rôle moteur dans des Associations
Intervillageoises telles de Kaarta Djiké)

- Des organisations locales : nous avons pu rencontrer des associations de femmes qui ont
été soutenues par l’ODIK et ont acquis une dynamique intéressante, des associations et
initiatives locales qui ont été soutenues par Hélvétas : ceci constitue une base intéressante
lorsque ces associations ont survécu au départ de ces projets, en devenant autonomes. 

Par contre, ces projets ont créé une vision standardisée du « projet », à plusieurs niveaux : 

- Parmi la population : ils ont créé une vision standardisée de ce qu’offre « le
partenaire », de ce qu’il souhaite et de ce que font les projets. On entend ainsi
systématiquement qu’« il faut se mettre en association pour recevoir des appuis des
partenaires » et ce que l’on cherche à obtenir pour le maraîchage, c’est du grillage et des
puits car, depuis le temps de l’ODIK, c’est toujours ce que les partenaires ont donné… 

- Parmi la population et les responsables de projets, en résulte une vision du rapport
donateurs-opérateurs-bénéficiaires qui semble marquée par une soumission des uns
aux autres. Par exemple, face à une réalisation absurde vue à Diabigue (erreur répétée
cinq fois de suite dans la réalisation de périmètres maraîchers individuels), les paysans
nous expliquent que c'est effectivement absurde mais qu'ils ont fait ce qu'on leur a dit de
faire. Au-delà de ces relations courantes, aucune habitude d’intégration des bénéficiaires
dans les instances décisionnelles des structures qui opèrent ne semble avoir été
développées : dans le cadre du PACEDEL, les bénéficiaires sont représentés dans le
comité de pilotage, instance qui se réunit de façon beaucoup trop ponctuelle (deux fois par
an) et associe trop de gens pour être réellement une instance décisionnelle. De plus, elle se
penche sur le plan d’opération mais les bénéficiaires ne sont pas représentés dans la
structure même de KARED, alors qu’ils pourraient l’être, au moins de façon minoritaire :
ceci rendrait les choses probablement plus difficiles pour KARED mais à la fois plus sain
et plus transparent. Nombre d’ONGs du Sud attachées à un territoire intègrent des
représentants des bénéficiaires dans leur assemblée générale et dans leurs instances
dirigeantes. 

- Parmi les agents de développement : il est étonnant de constater la continuité existante
entre ce qui était proposé par l’ODIK, ce qu’a proposé le PGRN et ce que propose
aujourd’hui le PACEDEL dans son volet développement local. Ceci alors même que
nombre de ces actions ont montré leurs limites. Ceci conduit parfois à proposer
d’introduire des techniques telles que le compostage qui en réalité ont été introduite il y a
longtemps, que les paysans connaissent, mais dont ils n’ont pas voulu hier et ne voudront
pas plus aujourd’hui, toujours pour les mêmes raisons (contraintes de temps de travail,
besoin en eau, etc…)

Ceci constitue une contrainte forte face à laquelle le PACEDEL doit ouvrir un espace de
dialogue réel entre les partenaires du projet, qui soit un espace de créativité. Il faut
montrer que l’espace des possibles est ouvert, sans quoi l’on ne fait que revenir sur les mêmes
choses. 

Un programme de coopération décentralisée a probablement des atouts pour cela car sa
structure sort de l’ordinaire des projets et ONGs. Encore faut-il qu’il ne s’en remette pas
totalement à une ONG qui, elle, a tendance a reproduire ce qui s’est fait dans le passé, et
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qu’elle ouvre, par le dialogue, par des démarches de diagnostic participatif, par l’intégration
des « bénéficiaires »dans de réelles instances décisionnelles, en l’affirmant haut et fort, un
espace de créativité. 

2. LA DEMARCHE D’EVALUATION 

21. La méthodologie appliquée

La démarche a été fortement influencée par des constats réalisés durant la mission de terrain,
discutés avec le directeur de KARED puis restitués à une délégation venue de France. La
démarche effective s’est déroulée comme suit : 

Phase 1, en France : 

Objectif = compréhension du dispositif, identification des perceptions et
questionnements des acteurs du Nord, préparation de la mission de terrain

Préparation avec 2 responsables de CORENS et 2 responsables d’Essonne-Sahel

Réunion avec les membres d’Essonne Sahel et CORENS

Elaboration d’un questionnaire d’enquête soumis aux comités de jumelages des communes
françaises. Approbation du questionnaire par Essonne Sahel et CORENS (mais CORENS est
moins concerné), puis envoi.
  

Phase 2, au Mali : 

Objectif = évaluation des résultats du PACEDEL
 
- Auto-évaluation menée par l’équipe KARED basée à Nioro
- Entretiens dans des communes bénéficiant d’un jumelage (Diabigue, Simbi, Sandaré,

Lakamané, Diéma)
- Entretiens dans une commune non jumelée, Sasankidé
- Visites non programmées, en vue d’obtenir des compléments d’informations : commune

de Youri (ouvrages de DRS) et village de Tinkaré
- Entretiens à Nioro et Diéma avec les associations de municipalités, les personnels de

KARED affectés au PACEDEL et dans les CCC
- Entretiens avec d’autres opérateurs locaux : services techniques de l’Etat, ONG locale

(ADISSAH), Etat déconcentré, assemblée de cercle…
- Le 30/01, envoi à la direction de KARED et à la comptabilité à Nioro, d’une demande de

compléments d’information (documents financiers)

Entretiens à Bamako : 
Service de Coopération (SCAC)
Autres opérateurs CCC (AFVP, SNV)
Acteurs publics de l’appui à la décentralisation (AGEFOR-DNCT, MAT,…)
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Rédaction d’un premier document de « notes de mission »
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Phase 3, au Mali puis en France : 

Objectif = à partir d’une restitution et mise en débat des premiers résultats, engager
une réflexion conjointe avec les acteurs du PACEDEL

Discussion avec le directeur de KARED de problèmes identifiés sur le terrain.

Restitution à Diéma avortée en raison d’un incident mécanique.

- Restitution réalisée à Kati en présence d’une délégation française
- Restitution au SCAC

A l’issue de la restitution à Kati, des questions ont été posées à la délégation présente en vue
d’engager une réflexion commune. Une réunion a été programmée avec Essonne Sahel et
CORENS, suite à leur mission de terrain de façon à confronter les points de vue et travailler
ensemble sur la base des questions posées à Kati, mais n'a pu avoir lieu

Phase 4, en France : 

Objectif = approfondir la compréhension du dispositif mis en place au Nord et évaluer
sa pertinence

Entretiens téléphoniques avec la présidente, le vice-président, la secrétaire et le trésorier de
CORENS (qui n'est plus trésorier mais qui l'était durant l'exécution du PACEDEL) 

Entretien avec la chargée de mission de la région Nord Pas de Calais et avec Ginette
Verbruge, élue au Conseil Régional de la Région Nord Pas de Calais

Entretien téléphonique avec le Collectif Tiers Monde de Fâches-Thumesnil 

Traitement de l’enquête postale soumise aux jumelages

Entretiens avec des représentants de trois associations de migrants : OTM-CDF
(Organisation des Travailleurs Maliens du Cercle de Diéma en France), ARM-DVF
(Association des Ressortissants Maliens de Diéma Ville en France), RDK (Regroupement
des volontaires pour le Développement de Korera Koré)

Travail conduit parallèlement :

Objectif = Comparer le PACEDEL avec d'autres dispositifs de coopération
décentralisée ayant fait l'objet d'évaluations

Entretien avec Francis Thapon, de l’AIVM et collecte de  rapports d’évaluation
Rencontre avec Bernard HUSSON, chargé d’évaluer la coopération décentralisée au Mali
Travail sur les rapports d’évaluation de trois coopération décentralisées proches du
PACEDEL dans leurs objectifs : l'AIVM, l'OMRI et le CDANE
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Le programme de la mission réalisée dans les cercles de Nioro et Diéma figure en annexe n°4
et la liste des personnes et structures rencontrées figure en annexe n°5. 

22. De l’évaluation à une tentative de réflexion conjointe sur les
dysfonctionnements et la façon de les résoudre : 

Lors de la phase 2, nous avons signalé tant au directeur de KARED qu’aux responsables
d’Essonne Sahel et de CORENS qu’au vu des dysfonctionnerments observés sur le terrain,
nous souhaitions engager une réflexion avec eux sur le PACEDEL, en repartant de plusieurs
questions–clés : 

- Dans sa relation avec Essonne Sahel et CORENS, KARED est-il un prestataire ou un
partenaire ? Comment chacun de ces acteurs voit sa relation avec l’autre, considère-t-il
l’autre et se considère-t-il ? 

- Quels sont les atouts et les contraintes qui caractérisent Essonne Sahel et CORENS, pour
agir au Sud ? Quel est le poids de ces contraintes et la portée de ces atouts dans les actions
actuellement menées ? Quelles actions permettent ou permettraient réellement de valoriser
les atouts identifiés et de contourner les contraintes ? 

Ces questions devaient constituer une base de réflexion pour mettre en perspective les
résultats de l’évaluation et élaborer une proposition de révision du contenu et des modalités
d’action. Malheureusement, des problèmes logistiques au Sud et d'emplois du temps des
différents partenaires au Nord nous ont empêché de conduire cette réflexion conjointe, mais
ces questions devraient rester une base de réflexion, après le rendu de l'évaluation, pour ceux
qui souhaitent s'engager dans la conception d'un nouveau programme. 

23. Les difficultés rencontrées : 

231. Un système de suivi-évaluation limité à une capitalisation du « réalisé »

Force est de constater que le système de suivi-évaluation mis en place ne permet pas
d'approfondir l'évaluation de l'impact de ce type de projet. En effet, le suivi-évaluation se
limite à une capitalisation du « réalisé » ce qui est largement insuffisant. Par exemple, on sait
que :

- 45 groupements et associations ont bénéficié d’un appui à la structuration des
organisations de base, dont 18 groupements maraîchers, 5 groupements rizicoles liés aux
aménagements réalisés ou valorisés, 9 comités d’aviculteurs, 14 banques de céréales et 1
groupement d’éleveurs bovins. Mais où en sont-ils de leur structuration ? Sur le terrain, on
constate que certains comités d’aviculteurs sont autonomes et fonctionnent bien alors que
d’autres n’existent pratiquement plus, suite à l’échec de leur activité. Le suivi-évaluation
du niveau de structuration et d’autonomie de tels groupements est possible, via des
indicateurs simples. Un tel suivi-évaluation n'existe pas à ce jour. 

- 15,5 Ha de maraichage ont été sécurisés par l’octroi de grillage dans 18 villages. Mais ces
périmètres fonctionnent-ils correctement ? Sur le terrain, on s’aperçoit que c’est le cas
pour certains alors que d’autres sont sous-exploités en raison d’un manque d’eau
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(exploitation partielle limitée aux abords du ou des puits) ou que d’autres ne sont pas
sécurisés en raison d’une erreur de calcul dans la longueur de grillage nécessaire pour
clôturer la superficie retenue. Dans ce cas, la capitalisation du « réalisé » n’indique que la
superficie potentiellement exploitée et sécurisée et non celle qui l’est réellement. 

- Il en va de même pour l’agroforesterie, où l’on connaît le nombre de plants ou de graines
produites sans connaître leur destinée et leur taux de réussite. De grands projets forestiers
ont ainsi affichés des résultats prometteurs alors que sur le terrain, la réalité était toute
autre. 

L’évaluation de l’impact du PACEDEL suppose donc la mise en œuvre dès le début du projet,
d’un système de suivi-évaluation adapté, qui permettra non seulement d’évaluer un impact
mais aussi de piloter le projet en fonction des résultats réels obtenus. A l’avenir, nous pensons
qu’il est important que les partenaires qui sont intéressés par l’évaluation des actions qu’ils
soutiennent se préoccupent dès le début d’une phase opérationnelle, d’appuyer la mise en
place d’un système de suivi-évaluation.  

Dans le cas présent, les termes de références de l'évaluation insistent peu sur l'impact du
PACEDEL et sont centrés sur l'analyse des méthodologies et du montage institutionnel, à
partir d'un bilan général. Mais les carences du suivi-évaluation restent un handicap important
pour faire un bilan global, analyser la rentabilité des activités génératrices de revenus et
évaluer l'impact des formations et de l'alphabétisation, autant d'éléments mentionnés dans les
termes de référence.  

232. Des documents financiers non disponibles au départ, voire inexistants

Les documents qui nous ont été remis par Essonne Sahel au début de la mission ne
comprenaient aucun éléments, ni budgétaires ni financiers. Le document de projet ne
comprenait pas de budget et aucun éléments financiers ne figuraient dans les rapports
d’activités. Nous les avons demandé dès le retour en France de la mission du président
d'Essonne Sahel. Ils nous ont été transmis par courrier le 10 Mars mais nous ne les avons reçu
que le 15, soit trois jours avant la date de remise du rapport provisoire ! L’indisponibilité de
ces éléments est dommageable car, même si nous n’avons pas pour mandat de réaliser un
audit financier, l’analyse des dépenses aurait permis de mieux comprendre le poids accordé
aux différentes actions. 

Sur le terrain, nous avons demandé des éléments financiers aux CFE, qui fonctionnent de
façon indépendante vis à vis de KARED. Les éléments disponibles au sein des CFE étaient
soit quasi inexistant comme à Nioro, soit très partiels comme à Diéma où l’on nous a donné
les dépenses pour une année et les recettes pour une autre année.

Le problème majeur que nous avons encore à ce jour est surtout l’impossibilité d’obtenir des
informations claires de la part de KARED relatives à la gestion de trésorerie et aux prestations
effectuées. En effet, le 30 Janvier 2003, la mission d’évaluation a envoyé un courrier à
KARED pour demander un certain nombre d’informations complémentaires essentiellement
relatives à : 

- La gestion de trésorerie : en effet, de nombreux acteurs soulignent les problèmes posés
d’une part par les retards de trésorerie, d’autre part par une répartition de la trésorerie
disponible par KARED, entre le PACEDEL, les CCC, les CFE, qui manque de clarté. Au
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niveau des CFE en particulier, les approvisionnements en trésorerie se font au compte
goutte, sans un plan de trésorerie pré-établi, en les apports se situent en deçà de ce qui a
été budgétisé. Les informations demandées étaient indispensables pour comprendre le
fonctionnement du système et pouvoir proposer des améliorations. 

- Les prestations de service réalisées par des agents rémunérés par le PACEDEL, facturées
à des personnes ou organisations bénéficiaires du PACEDEL.  

KARED a répondu par un courrier daté du 9 février 2003 reçu par le consultant malien le 24
février et par son homologue français le 15 mars 2003. De toute façon, ces documents ne
répondent pas à la demande que nous avons faites : il s'agit essentiellement des grands livres
comptables des années 2002 et 2003 totalisant respectivement 101 et 113 pages, sans aucune
synthèse ! Nous reviendrons sur ces problèmes dans les parties relatives à l’appui à la
décentralisation et à l’évaluation du dispositif mis en place. Mais dors et déjà, force est de
souligner le manque de transparence du dispositif financier et la faible coopération rencontrée
dans ce domaine. 

233. Un problème de transparence et une difficulté de débat 

Il a été très difficile de mettre en débat nos observations, pour plusieurs raisons : 

Lors des visites dans les communes cibles, une difficulté d’analyse critique de la part des
agents de KARED :

Face aux premières analyses critiques réalisées, nous avons senti un certain repli « défensif »,
reflet d’une forte inquiétude quant aux résultats de l’évaluation. Pour certains agents qui sont
dans une situation d’emploi très précaire, ceci s’explique par le fait que les enjeux de
l’évaluation ont été posés de façon trop abrupte, le renouvellement de leur contrat ayant été
lié aux résultats de l’évaluation. Ceci nous semble regrettable alors même que le financement
d’une phase de transition d’une année est acquis : placés dans une telle situation, on ne peut
les blâmer de n’avoir pas toujours joué le jeu d’une analyse critique des actions réalisées.
Pour d'autres agents qui ne vivent pas cette précarité, le refus d'une analyse critique conjointe,
face à des problèmes manifestes, nous semble moins justifié.   

Une restitution locale avortée :

La restitution locale, prévue lors du comité de pilotage de Diéma, n’a pu se faire en raison
d'un incident mécanique survenu alors que le calendrier était très serré en raison de la fête de
la Tabaski. Il est très dommage que cette restitution ait été couplée à un comité de pilotage
prévu à deux jours d’une fête qui mobilise fortement les maliens, ce qui laissait présager,
comme nous l’ont affirmé nos interlocuteurs sur place, une faible présence des participants
venus d’autres communes que des chefs lieu de cercles.

En aval de la mission de terrain, le refus d’une analyse critique et d’une réflexion
partagée

Le fait de n’avoir pu réaliser cette restitution a été très dommageable pour la suite de la
mission car notre « note suite aux premières observations de terrain » a été analysée sans
nous. Alors que nous voulions engager nos interlocuteurs, sur cette base, dans une réflexion
conjointe sur les dysfonctionnements observés, ces derniers se sont mobilisés pour tenter
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d’infirmer certaines de nos observations alors qu’une démarche de réflexion constructive
aurait été beaucoup plus fructueuse. Le choix d’une posture visant à défendre le dispositif
actuel d’appui au développement local, en occultant l’appui à la décentralisation qui présente
à la fois des impacts plus probants et des problèmes plus graves, a manifestement exclu une
autre posture de mise en débat des résultats de l’évaluation et de réflexion prospective : c’est
un élément qui limite la partie prospective de l’évaluation.

 234. L’évaluation du dispositif au Nord : des lacunes

Nous n’avons reçu que quatre réponses à l’enquête postale réalisée en raison d'une
incompréhension entre Essonne Sahel et la mission quant à la transmission des
questionnaires: ces réponses sont riches d’enseignements mais cela reste limité. Des entretiens
téléphoniques ont donc été réalisé pour compléter cet échantillon. 

Avec le recul que nous avons aujourd’hui, il nous semble que tant la méthodologie que nous
avons proposé que les termes de références sur lesquels elle se base n’ont pas suffisamment
pris en compte les spécificités d’une coopération qui ne se noue pas seulement à travers le
PACEDEL mais se noue aussi par des relations directes entre maliens et français via les
comités de jumelage. Ces relations font la richesse de la coopération décentralisée. Les
jumelages sont la base du PACEDEL : ils sont périodiquement présents sur le terrain mais
semblent curieusement un peu absents du dispositif opérationnel du PACEDEL. Les termes
de références reflètent la volonté d’évaluer le PACEDEL en tant que projet, sur les trois
années considérées. Mais l'existence d’une coopération permanente en arrière plan, qui se
construit dans un temps long, aurait mérité d’être prise en compte de façon spécifique. 



23

 
 



22

3. L’APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL

Dans le domaine de l’appui au développement local, le PACEDEL comprend deux volets : le
volet Etudes Aménagements Génie Rural réalise principalement des aménagements de surface
ainsi que des puits et forages, alors que le volet Gestion Durable des Ressources Naturelles
intervient plutôt dans la valorisation rizicole des aménagements de surface et l’appui à des
activités agro-sylvo-pastorales. Ces deux volets sont liés, notamment car le volet GDRN
valorise des aménagements réalisés dans le cadre du volet EAGR : nous les distinguerons
dans le bilan des actions réalisées mais réaliserons des analyses transversales. 

31. Bilan des actions réalisées : le volet Etudes Aménagements Génie Rural

311. Comparaison prévu-réalisé 

Activités prévues Activités réalisées 
Fonçage de 18 puits à grand diamètre  (Magonith,
Dougué, Takoutala, Simbi, Gourdi, Kaïmpo, Nianka, Gory,
Abeidat, Nematoulaye (2), Oulaléssalé, Bamabougou,

Farambouné, Sanyaga, Mouzériké, Fatao (2)) 
Surcreusement de 6 puits
(Bana, Diéma (2), Nomo, Gourdi, Kaïmpo)

Réhabilitation de 7 puits
(Diéma (4), Sérédji (3))

Démarrage des travaux pour 1 puit 
(Noumoukolo)

Puits et
forages

Puits et forages : 13
villages sont cités

Etude de faisabilité pour 2 puits 
(Sagnaga, Darsalam)

Restauration d'une
vallée : Gavinané

Réparation de la digue d'épandage de Gavinané

Réhabilitation d'une
mare : Koréra Koré +
Takoutala

Non-réalisé

Aménagements
annexes d'un barrage :
Fatao

Non-réalisé

Réalisation d'un micro-barrage 
(Faran-Bouné)

Réalisation de 2 digues filtrantes 
(Diabigue, travaux en cours)

3 Pré-études et études topographiques
(2 micro-barrages (Founto, Nianka) et un ouvrage de
franchissement (Lakamané))

Maîtrise des
eaux de
surface

Etudes et réalisations
possibles de barrages :
sont cités Lambidou,
Lakoulé, Nomoukolo,
Diabigue, Dar Sallam,
Nomo, Sasankidé

7 étude de faisabilité pour de possibles
réalisations futures  
(Etang piscicole de Fatao, digue route de Simbi, micro-
barrages et surcreusement (Lakoulé et Babanguédé), ouvrages
de DRS (Fatao et Gavinané), assainissement pluvial (Diéma))
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(suite) Activités prévues Activités réalisées 
Réfection des batardeaux et des pertuis pour 3
barrages (Fatao, Sibindi et Sandaré)
Réparation de la digue de Faranbouné, de Sandaré,
protection du bassin aval à Seredji

Réfection
d'ouvrages
réalisés par
le PAPVD
ou le
PACEDEL

Réparation de 3 digues filtrantes à Youri et
réalisation de 2 épis

Désenclave-
ment

Aménagements visant
à améliorer les liaisons
Nioro-Simbi (digue-
route) et Diéma-
Tinkaré

Non-réalisé

Autres Réhabilitation des latrines du campement de
Trougoumbé; Réalisation et finition des latrines de
Tinkaré

Les principales activités prévues ont été réalisées, dans le domaine des puits et forages, ainsi
que des aménagements de surface. Le domaine du désenclavement n'a pas été abordé ce qui
nous semble logique car il n'aurait pu s'agir que de réparations ou de petits aménagements peu
significatifs : c'est un domaine qui n'est pas à la portée d'un programme tel que le PACEDEL.
Quelques activités prévues n'ont pas été réalisées alors que des réalisations très ponctuelles
l'ont été : il s'agit presque toujours de travaux de réfection ou de réhabilitation. 

312. Les réalisations : équilibres financiers

Le calcul du financement consacré à chaque activité est rendu difficile par le fait que certains
coûts n'apparaissent dans les rapports d'activité qu'en "Pour Mémoire", ce qui ne permet pas
une évaluation exacte. Ces coûts semblent inclus dans le budget de fonctionnement du
PACEDEL. Cela peut se comprendre lorsqu'il s'agit d'études réalisées par le personnel de
KARED, pas lorsqu'il s'agit de travaux tels que des réparations : les travaux de réparation de
la digue de Faranbouné, de Sandaré ainsi que les travaux de protection du bassin aval de
Seredji apparaissent ainsi en "pour mémoire", ce qui pose problème. Même s'il s'agît de
montants faibles, leur évaluation nous permettrait de savoir si ces travaux sont à la portée des
communautés bénéficiaires. Les pourcentages généraux sont les suivant : 

Réalisations Pourcentage des dépenses
d'investissement dans le cadre du
volet EAGR

Fonçage ou surcreusement de puits 53%
Aménagements de surface 30%
Réhabilitation et réparations 10%
Etudes de faisabilité non encore suivies de réalisations 7%

Total = 100%

Le PACEDEL a donc investi avant tout dans le fonçage ou le surcreusement de puits. Pour les
aménagements de surface, il a investi dans la réalisation d'un micro-barrage à Faranbouné et
de deux digues filtrantes à Diabigue (travaux en cours) : il s'est plutôt investi dans la
valorisation agricole d'ouvrages existants ce qui n'est pas un mauvais choix. 
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Recommandation : 

Les études réalisées par les agents du PACEDEL peuvent entrer dans le budget de
fonctionnement de ce dernier pour simplifier les choses (même si l'évaluation de leur coût ne
manquerait pas d'intérêt). Par contre, tous les travaux effectifs doivent être évalués clairement,
en particulier les travaux de réhabilitation et réparation d'ouvrages.  

313. La réfection d'ouvrages existant : des signaux d'alerte à considérer

La comparaison prévu-réalisé ne montre pas d'écarts qui soient réellement problématiques,
ceci d'autant plus que le "prévu" laissait présager une certaine souplesse. Par contre, ce qui
attire notre attention est la réalisation - non prévue - de travaux de réfection d'ouvrages
réalisés par le PAPVD ou le PACEDEL. Il s'agit de montants financiers non négligeables et
légèrement sous-évalués, certaines réparations de micro-barrages étant reportées dans le
budget de fonctionnement. Ce qui est préoccupant est le fait que ces travaux ne sont pas pris
en charge par les communautés bénéficiaires, ce qui tendrait à indiquer que l'organisation des
bénéficiaires pour la prise en charge des coûts récurrents de tels ouvrages n'est pas
fonctionnelle : dès lors, qu'adviendra-t-il après la clôture du PACEDEL? Or, pratiquement
tous les aménagements de surface réalisés ou mis en valeur par le PACEDEL sont concernés. 

Observation :

10% des dépenses relatives aux investissements réalisés dans le cadre du volet EAGR sont
consacrées à la réfection d’ouvrages existant, réalisés pour la plupart par le PAPVD ou le
PACEDEL. C’est un « signal d’alerte » qui doit amener le PACEDEL à ré-examiner soit la
façon dont les travaux ont été suivi (lorsqu’il s’agit de problèmes de conception ou de mal-
façons), soit la façon dont le projet a aidé les bénéficiaires à s’organiser pour la prise en
charge des couts récurrents.

32. L'impact de la construction et de la valorisation d'aménagements
hydro-agricoles : une évaluation exploratoire et ses enseignements 

321. Les réalisations 

Le PACEDEL a réalisé un pont barrage à Faranbouné. L’objectif est de désenclaver la zone
(franchissement difficile voire impossible pendant l’hivernage), de provoquer une infiltration
d’eau de façon à ré-alimenter la nappe phréatique et de mettre en culture des surfaces
importantes en riz (16 Hectares prévus). Par ailleurs, le PACEDEL a proposé de valoriser des
barrages existant sur les sites de Fatao(14ha), Séredji(35ha), Sandaré(15ha) et Sibindi(13ha)
en développant la culture du riz : ces ouvrages n’avaient en effet été construit qu’avec un
objectif de ré-alimentation de la nappe phréatique. 

L'action du PACEDEL a consisté, pour chaque aménagement, en :

- l’établissement d’un parcellaire et d’une convention d’exploitation,
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- la création d’un comité de gestion et sa formation (régulation du niveau d’eau,
entretien),

- l’apprentissage de la culture du riz (choix des semences, pépinières…),
- le suivi de parcelles témoins 

321. La digue-route de FARANBOUNE : évaluation d'impact

L'investissement total est de 34.908.668 FCFA, dont 3,6 millions correspondent à la
participation physique des villageois, Face à cela, les bénéfices obtenus sont les suivants :  

Situation avant
l'aménagement

Situation prévue
après
l'aménagement

Effets de l'aménagement 

Bénéfices quantifiables
Exploitation en
maraîchage aux
abords immédiats de
la mare : 1 Ha

Exploitation en
maraîchage : 3 Ha

2 à 3 Ha de maraichage. Production
supplémentaire = environ 60 tonnes

Marge brute supplémentaire = 
9 millions de FCFA 

Riziculture pluviale
: 10 Ha 

10 Ha de riz. Production supplémentaire = 20 à
30 tonnes

Marge brute supplémentaire = 
3,95 millions de FCFA 

Bénéfices non-quantifiables
Abreuvement des
animaux dans la
mare en saison
sèche (3 à 4 mois) 

Abreuvement
garanti durant toute
la saison sèche

Recharge de la
nappe phréatique

Coûts non quantifiables
Effets liés à une
moindre
disponibilité en eau
en aval

Coût non-quantifiés 
Coûts d'entretien de
l'aménagement

Pas d'évaluation réelle (l'évaluation d'un coût de
2% du coût d'investissement correspond à un
amortissement comptable sans rapport avec la
réalité) 

Cette évaluation reste exploratoire car : 
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- Certains coûts ou bénéfices restent inquantifiables : ainsi, la recharge de la nappe
phréatique apporte de nombreux bénéfices diffus qui restent très difficiles à évaluer. Il en
va de même des effets liés à une moindre disponibilité en eau en aval. 

- Certains coûts n'ont pas été quantifiés correctement dans les études de faisabilité, ce qui
nous semble très regrettable : ainsi, il n'existe pas d'évaluation réelle du coût d'entretien de
l'aménagement et le chiffre qui nous a été communiqué correspond à un amortissement
comptable (c'est un pourcentage de l'investissement total). Il nous semble très important
qu'un évaluation prévisionnelle figure dans les études de faisabilité, pour servir de base à
l'organisation des bénéficiaires supposée les prendre en charge. 

- Certains effets se situent dans le court terme, alors que d'autres se manifesteront à moyen
terme : ainsi, des conflits latents liés aux effets de l'aménagement en aval existent déjà.
Les femmes qui cultivaient du riz de façon traditionnelle à l’aval de l’aménagement se
plaignent d’un manque d’eau qui empêche le riz de terminer son cycle cultural. On
observe très souvent que la présence d’un projet tend à modérer les signes extérieurs de ce
type de conflit : mais ceux-ci se manifesteront plus facilement après la clôture du
PACEDEL et peuvent avoir des conséquences importantes. 

Une telle évaluation reste donc exploratoire. Il est surtout important de bien identifier les
bénéfices comme les coûts, dans le court terme comme dans le moyen et le long terme, plutôt
que de ne considérer que les bénéfices agricoles quantifiables et les coûts d'investissement,
comme cela est fait dans les rapports d'activité. 

Dans le cas de Faranbouné, une comparaison quantitative des coûts et des bénéfices a peu de
sens sachant que les éléments non quantifiables sont très important, en particulier les effets en
aval et les effets potentiels des conflits latents induits par l'aménagement, sur lesquels nous
reviendrons.  
      
323. La valorisation d'un ouvrage existant : le cas de SEREDJI

Situation avant l'action Situation après l'action : effets de l'action 
Bénéfices quantifiables
Exploitation partielle du bas-fonds
en cultures sèches (Sorgho) :
production d'environ 3,5 tonnes
Riziculture traditionnelle :
production d'environ une tonne

Riziculture : 25 Ha, 3, 5 tonnes /Ha
Production supplémentaire = 86,5 tonnes
Marge brute supplémentaire = 11,15 millions de FCFA  

Bénéfices non-quantifiés
Maraîchage très limité Extension des surfaces maraîchères 

Abreuvement garanti durant toute la saison sèche
Recharge de la nappe phréatique Idem
Coût non-quantifiés 
Coûts d'entretien de
L'aménagement

Idem
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Le PACEDEL valorise ici un ouvrage pré-existant, ce qui nous conduit, dans l'évaluation du
PACEDEL, a considérer le coût d'investissement comme nul. Par ailleurs, les seuls coûts non
quantifiés sont les coûts d'entretien de l'aménagement, or l'action menée ne les change pas et
ils n'entrent donc pas en ligne de compte dans le bilan de l'action : le bilan est donc très
positif.  

La valorisation du barrage de Seredji est aujourd’hui une réussite mais repose cependant sur
un compromis fragile. En effet, les détenteurs de droits fonciers ont accepté de déléguer des
droits à l’ensemble des villageois (qui ont participé collectivement à la construction), sur la
base d’un parcellaire établissant une répartition équitable : ils restent sur les parcelles qu’ils
détenaient auparavant et le reste est réparti par tirage au sort (accepté par les détenteurs
traditionnels de droits car « la chance, c’est Dieu qui décide »). Cet équilibre est très fragile
car les résultats sont hétérogènes entre les terres proches du barrage (forte lame d’eau), ou
plus ou moins éloignées (moyenne et faible lame d’eau). Selon nos interlocuteurs, c'est la
partie centrale du parcellaire (moyenne lame d’eau) qui donne les meilleurs résultats. Cette
tendance risque de s’accentuer avec la sédimentation qui se produira elle aussi de façon
inégale et tendra à créer une mare autour de la partie centrale, ceci d’autant plus qu’aucun
aménagement visant à retenir les sédiments n’a été prévu en amont du barrage. Les détenteurs
de droits risquent alors de dénoncer le compromis s’ils se situent hors des zones favorables à
la culture du riz : il y a donc lieu d'être vigilant sur ce point. 

(Remarque : en réaction à notre première note de mission, Essonne Sahel nous a transmis
une note affirmant que "l'apport de sédiments dans le bas-fonds est très faible, ceux-ci étant
filtrés par le barrage de Sandaré (3 Kms en amont, pas d'autre alimentation hydraulique que le
marigot de Sandaré). Nous tenons à préciser que la sédimentation est déjà visible puisque des
pierres amenées pour la construction sont déjà enfouies sous les sédiments. Les villageois ont
confirmé cet état de fait. 

Ces observations conduisent à affirmer que cette réalisation est une réussite mais qu'un tel
succès n’est pas acquis une fois pour toute : son inscription dans la durée suppose de
poursuivre un travail auprès du comité de gestion du barrage pour qu'il soit capable d'affronter
des problèmes qui surgiront inéluctablement à l'avenir (et que certains membres de la
communauté posent déjà).  
 
324. A l'échelle du PACEDEL : évaluer un impact global ? 

L’impact global des actions menées par le PACEDEL en terme de construction et de
valorisation d'aménagements hydro-agricoles est illustré par les chiffres suivants : 

Investis-
sement

Superficie
cultivée en riz /
Superficie
potentielle

Rende-
ments

Nombre
d’exploitants 

Marge brute
rizicole estimée

Faran-Bouné 31.308.668 16 Ha / 16 0 ? 0
Sandaré 10 Ha / 16 2 10 propriétaires 1.750.000
Seredji 25 Ha / 25 3,5 – 4 71UPA* 11.150.000
Simbidi 13 Ha / 15 2,5 – 3 18 familles 3.500.000
Fatao

0
(valorisation
d’ouvrages
existant) 15 Ha / 15 2 – 2,5 4 familles 3.100.000

(*Unités de Production Agricole)
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Le gain de marge brute rizicole est de 19,5 millions de FCFA. Il s'agit là uniquement d'une
comparaison de la valeur ajouté créée par le PACEDEL via la culture du riz et des coûts
d'investissements imputables au PACEDEL. Cette évaluation reste très partielle en raison de
la nécessaire prise en compte d'éléments inquantifiables apparus dans les deux cas
précédemment étudiés. La mission reste très sceptique sur les chiffres de production
communiqués par KARED car les paysans rencontrés, y compris à Seredji, se sont montrés
plus réservés quant aux résultats. 

La mission attire l'attention du PACEDEL sur le danger qu'il y a à ne comparer que des
bénéfices directs et de coûts d'investissements. Il est ainsi affirmé dans un document qui
supporte les termes de références de l'évaluation que "la valeur des nouvelles productions, par
an, d’ores et déjà engendrées par le PACEDEL (300 t de riz, 16 ha de maraîchage, etc)
dépassent largement le coût annuel du PACEDEL" : une telle comparaison a très peu de sens
et conduit à négliger la prise en compte des problèmes liés aux effets indirects. 

Observation : 

Dans le cas d'un ouvrage tel que Seredji, l'impact des actions menées en terme de valorisation
rizicole de l'ouvrage est considérable : la création de valeur ajoutée est de 11, 5 millions de
Fcfa par an pour 71 ménages bénéficiaires, à laquelle il faut ajouter des bénéfices non-
quantifiables (abreuvement) ou non quantifiés (extension du maraîchage). 
  
Dans le cas d'ouvrages qui posent des problèmes en aval et dont les coûts récurrents n'ont pas
été évalué, un bilan quantitatif général n'a pas de sens : il importe surtout de bien qualifier
chaque type d'effet afin d'entrer dans une analyse (menée ci-après) plus approfondie. La
mission recommande au PACEDEL d’éviter de tirer des conclusions hâtives d’une
comparaison simple des bénéfices directs et des coûts, qui masque des effets indirects non-
quantifiables ou non quantifiés 

Dans l’ensemble, le PACEDEL a eu un impact économique à court terme significatif, via la
construction ou la valorisation d’aménagements existant : mais cet impact immédiat peut être
mis en cause par des effets indirects et des problèmes de durabilité qu’il ne faut surtout pas
négliger.

325. Dans la durée, en arrière plan des bénéfices directs : des menaces sérieuses

Pour les trois aménagements que la mission a visité, les problèmes posés sont les suivants : 

- Dans deux de ces aménagements, le PACEDEL a du prendre en charge des coûts de
réfection. Il faudra donc veiller à ce que la durabilité de la valorisation de ces
aménagements ne soit pas menacée lorsque le PACEDEL aura pris fin.

- Deux aménagements posent des problèmes de conflits susceptibles de menacer les acquis
de l’action. Dans un cas, il s’agit d'un conflit foncier intra-villageois : il ne peut
s’exprimer car il oppose ceux qui ont le pouvoir à ceux qui n’en ont pas, en l’occurrence
les détenteurs de droits foncier aux villageois qui n’ont pas de droits mais voudraient
bénéficier de terres pour cultiver du riz. Ces derniers protestent tacitement par une gestion
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des niveaux d’eau qui ne correspond pas aux besoins de la riziculture. Dans le deuxième
cas, le conflit oppose les bénéficiaires de l’aménagement, qui retiennent l’eau, à ceux qui
sont en aval et voient s’amoindrir la disponibilité de cette ressource, dans le cas d'une
pluviométrie déjà déficitaire. 

Il est courant au Mali de voir de tels conflits prendre des formes très violentes tant les enjeux
sont importants, raison pour laquelle ces menaces ne doivent pas être négligées. Elles sont
présentées dans le tableau suivant :

La prise en charge de
coûts de réfection

Des conflits plus ou moins
latents

FaranBouné Réparation de la digue par
le PACEDEL

Conflit inter-communal latent
entre des communes situées en
aval et le village bénéficiaire

Seredji Travaux de protection du
bassin aval

Sandaré Réparation des batardeaux
et de la digue par le
PACEDEL

Conflit intra-communal latent
entre les détenteurs de droits
fonciers et des villageois qui ont
contribué à la construction du
barrage mais n’ont pas accès aux
terres exploitables en riziculture 

33. Des problèmes méthodologiques : une vision globale des aménagements
(technique, économique, spatiale, sociale, foncière) qui fait défaut : 

331. L'apport de KARED : un appui agronomique de qualité… nécessaire mais non
suffisant 

L’appui agronomique de KARED pour la mise en valeur rizicole des micro-barrages est de
qualité. L’introduction de variétés aux cycles plus ou moins longs, afin de faire correspondre
l’état végétatif du riz avec la hauteur d’eau a été faite avec succès : la répartition des variétés
en fonction de la hauteur d’eau, elle-même très variable d’une campagne à l’autre, reste
complexe et suppose une très bonne coordination entre tous les acteurs.

Elle peut être maîtrisée à terme par les villageois à condition que KARED responsabilise et
renforce les comités de gestion des barrages. Or ceux-ci paraissent parfois très passifs face

Des menaces à moyen
et long terme sur la
viabilité post-
PACEDEL de
l’aménagement et de
sa valorisation

Des effets dors et déjà à
court terme : une
valorisation non-optimale
du barrage car le comité
de gestion s’oppose aux
exploitants
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aux techniciens. Il nous a été affirmé dans un cas "on y comprend rien" et dans un autre cas
« l’animateur a été mis là pour gérer tout cela ». Ceci doit être considéré comme un signal
d’alerte : seul le comité de Seredji semble réellement apte à remplir sa mission.   

Dans son appui agronomique, KARED valorise une compétence technique indéniable. Ceci
est un atout considérable : par contre la prise en compte des aspects socio-fonciers fait défaut.  

332. Agir à l’échelle de la zone d’influence de l’aménagement  

L'échelle privilégiée par le projet pour la discussion avec la population en vue de la réalisation
d'aménagements est celle du village. Pourtant, certains de ces aménagements concernent bien
d’autres acteurs et mettent en cause des équilibres écologiques, économiques et sociaux. 

La digue route de Faranbouné pose ce type de problèmes. Ses effets en aval n’ont pas été pris
en compte malgré le fait que des villages situés en aval aient manifesté leur opposition à la
réalisation de cet aménagement : ils étaient intéressés par la réalisation d'un pont mais ne
voulaient pas d'un pont-barrage. En aval du barrage se trouvent des superficies très
importantes valorisées par la riziculture traditionnelle : les femmes qui pratiquent cette
activité se plaignent d’un manque d’eau qui ne permet plus au riz de terminer son cycle
cultural. Il est nécessaire que tous les acteurs qui subissent en bien ou en mal les effets de cet
aménagement soient associés à sa gestion. Le projet a créé une situation potentiellement très
conflictuelle. 

A l'avenir, il est nécessaire de ne réaliser aucun aménagement sans s’intéresser à la zone
d’influence de cet aménagement et des ressources qu’il valorise, fut-elle intervillageoise,
voire intercommunale comme dans le cas de Faranbouné. L’aménagement doit être réalisé
avec tous les acteurs concernés et il faut envisager d’emblée les conflits d’usage qui les
opposeront (entre ceux qui souhaiteront favoriser l’abreuvement des animaux, la remontée de
la nappe phréatique, l’écoulement des eaux vers l’aval, la retenue de l’eau pour les cultures en
amont, les conflits engendrés par l’afflux d’éleveurs autour d’un point d’eau important,
etc…). 

Recommandation : 

Dans le court terme, nous recommandons d'engager une large concertation inter-communale
afin de favoriser la recherche d’un accord entre tous les acteurs situés dans la zone d'influence
du barrage de FaranBouné, en amont et en aval.

A l'avenir, il est indispensable de se donner pour règle de n'envisager la réalisation d'un
aménagement de surface qu'après avoir consulté et associé à l'action l'ensemble des acteurs
concernés par cet aménagement, à l'échelle de la zone d'influence de l'aménagement et de la
ressource qu'il utilise. Or, en zone sahélienne, une telle zone d'influence peut être très large.
Une procédure consistant à ne discuter puis contractualiser qu'avec le village dont le territoire
supporte la ressource et le futur aménagement est à proscrire.     
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333. Un aménagement à voir dans sa globalité et dans la durée : le problème des coûts
récurrents

Dans le cas de la digue filtrante de Diabigue, là aussi la dimension intervillageoise et
intercommunale a été négligée. Mais cet ouvrage pose aussi d’autres problèmes. Il s’agit d’un
aménagement global composé d’une série d’ouvrages, disposés sur le cours d’eau en
« escalier ». Or, on engage la réalisation de l’un, voire deux de ces ouvrages sans savoir si
l’on pourra réaliser les autres (au moins une autre digue filtrante et des aménagements
annexes). Deux problèmes menacent la viabilité de cette réalisation : c’est d’abord le fait de
fractionner un aménagement qui, à priori, n’est pas fractionnable, c’est ensuite le fait de
négliger les aménagements annexes, là encore parce qu’il « faut réaliser ». Or ces
aménagements annexes sont très importants : il s’agit de l’aménagement et de la protection
des berges dont l’étude de faisabilité montre l’importance. Ils sont confiés aux villageois mais
aucune formation ne leur a encore été donnée à ce sujet.

Cette digue filtrante pose ensuite le problème des coûts récurrents. Ce type d’ouvrage génère
des coûts d’entretien très importants, notamment parce qu’un rehaussement de l’ouvrage est à
prévoir périodiquement mais aussi parce que l’eau a tendance à éroder les berges pour
finalement contourner l’ouvrage : nous avons posé ce problème à l’équipe du KARED après
la visite de Diabigue et avons pris l’initiative d’aller vérifier à Youri le bien-fondé de cette
préoccupation, malgré le fait que KARED ait totalement écarté tout problème potentiel à ce
niveau. Qui va assumer ces coûts récurrents ? La question mérite d’être posée. Comme nous
l'avons souligné ci-avant, en matière d’aménagements de surface, le PACEDEL a réalisé 6
chantiers de rénovation d’infrastructures existantes (dont la digue filtrante de Youri, dont la
digue route de Faranbouné) pour 2 réalisations nouvelles, ce qui montre bien l’ampleur de ce
problème. Or les coûts récurrents ne figurent toujours pas dans les études de faisabilité. Ils ne
sont pas évalués et aucune réflexion sur la prise en charge de ces coûts n’est menée, avant la
réalisation de l’aménagement, avec ceux qui vont en bénéficier et le gérer. 

334. La problématique socio-foncière

Le cas de Sandaré pose quant à lui le problème des droits fonciers. Les actions du PACEDEL
ont contribué à renforcer la disponibilité des ressources naturelles (terres exploitables). Cette
augmentation de la « valeur » du milieu peut et a déjà attiré de nouvelles convoitises. Les
détenteurs traditionnels des terres refusent toute redistribution de leurs parcelles. Ceci
explique aussi les problèmes constatés sur d’autres barrages : l’introduction de la riziculture
augmente la « valeur » du foncier et conduit les détenteurs de droits à se crisper sur leurs
droits. On arrive alors à des situations de conflits larvés (et qui peuvent difficilement être
clairement posés) entre les détenteurs de droits et des membres de comités de gestion qui ont
participé à la construction du barrage et consacrent du temps à sa gestion sans pour autant
disposer de parcelles rizicoles : ils expriment leur désaccord par une gestion défaillante des
niveaux d’eau. Dans d’autres cas, ils vont seulement gérer les niveaux d’eau en privilégiant
d’autres enjeux que la riziculture : le conflit d’usage autour de la ressource créée par
l’aménagement ne peut être réglé car il n’est même pas posé. 

KARED a mené des actions sans appréhender suffisamment le contexte foncier de son
intervention, la priorité étant la réalisation ou la valorisation de l'ouvrage. Le recul du temps
nous permet aujourd’hui de voir les conséquences et les limites de ce type d’approche qui
ravive des contestations foncières larvées ou en crée de nouvelles. Nos expériences
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précédentes ont démontré que les conflits fonciers autour des aménagements hydrauliques
agricoles ou pastoraux peuvent opposer des communautés appartenant à des ethnies
différentes mais également au sein d’une ethnie. Seuls d’importants efforts de diplomatie
déployés par une personnalité unanimement respectée peuvent permettre d’éviter
l’envenimement des conflits provoqués par les aménagements hydrauliques. Des précautions
méthodologiques devront être prises par KARED pour en tenir compte.

Au-delà des aménagements de surface, des problèmes similaires peuvent surgir dans le cas de
la réalisation de puits pastoraux réalisés dans des hameaux de culture (comme ceux réalisés
autour de Diéma). La raréfaction des ressources entraîne une forte dépendance des
communautés vis à vis des ressources hydrauliques et les poussent à se concentrer sur de
petits espaces où elles se mobilisent pour obtenir un ouvrage hydraulique (les puits dits
pastoraux dans les hameaux). Ces espaces ne leur appartiennent pas toujours du point de vue
traditionnel. La création de nouveaux points d'eau permet de nouveaux usages des espaces :
habitation humaine, activités pastorales et agricoles. Les potentialités du milieu sont alors
fortement modifiées ce qui peut réveiller des revendications foncières de la part de
communautés qui considèrent que cet espace fait partie de leur domaine traditionnel. Les
communautés ayant permis l'implantation du puit revendiquent également un pouvoir de
contrôle sur ces espaces au nom de leur investissement (humain et financier) pour la
réalisation de l'ouvrage. L'agence KARED insiste sur le fait qu'elle demande l'aval du village
mère pour la réalisation de l'ouvrage mais que la mobilisation financière incombe au seul
hameau. Il faut garder à l'esprit que cela peut susciter des oppositions entre le hameau et le
village mère. En règle générale, mieux vaut réhabiliter des sites existant que de s'engager dans
la création de nouveaux points d'eau, à moins de prendre beaucoup de précautions relatives à
ces questions foncières.

Recommandations 

Une approche globale des aménagements est indispensable pour leur réalisation et/ou leur
valorisation, à différents niveaux : 
 
- Dans le temps : des coûts récurrents doivent être évalués et une réflexion doit être engagée

dès le départ sur leur prise en charge. Il ne s’agit pas d’évaluer un amortissement de type
comptable, mais un coût effectif d’entretien, réhabilitation et rehaussement éventuel.
Enfin, il est important de prévenir les villageois que beaucoup d'aménagements de surface
se comblent inéluctablement ce qui annule à terme certains (pas tous) de leurs bénéfices,
et que ce phénomène peut être en partie contrôlé par la réalisation d’ouvrage favorisant
une sédimentation an amont.

- Dans l’espace agro-sylvo-pastoral : tout aménagement doit être envisagé à l’échelle de
l’ensemble de la zone d’influence de cet aménagement et des ressources qu’il exploite ou
préserve. Tous les acteurs concernés à cette échelle doivent être impliqués et les conflits
d’usage de ces ressources et/ou de l’aménagement, doivent être envisagés. La gestion et la
valorisation de l’aménagement doivent faire l’objet d’une véritable convention locale,
impliquant l'ensemble des acteurs d'une zone généralement beaucoup plus large que le
seul village ou la seule commune sur le territoire desquels est réalisé l’aménagement. 

- Dans l’espace social : les droits fonciers doivent être l’objet d’une attention particulière,
surtout si les terres mises en valeur (sur lesquelles on crée un enjeu fort) sont sur plusieurs
villages et même communes. 
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Nous considérons que ce sont là des conditions sine qua non de la réalisation de tout
aménagement.

34. Lors de la réalisation d’infrastructures : financement, suivi, impératifs
de réalisation

341. La méthodologie proposée par KARED

La méthodologie proposée par l’agence KARED comporte les étapes suivantes

- l’identification des besoins exprimés par les villages, les maires, et soutenus par les
jumelages ou les associations de ressortissants

- l’étude préalable du projet 
- le protocole d’accord pour la réalisation du projet, définissant l’objet, la participation

physique et financière des partenaires, la gestion de l’ouvrage
- le contrat d’exécution avec l’entreprise,
- la réception et le transfert de propriété,
- les formations nécessaires à la bonne gestion.

Cette méthode, selon le document de projet, vise à faciliter d'une part la structuration et
l’émergence d’organisations villageoises viables et capables d’engager et de piloter un
processus de développement local et multi-local, d'autre part l’émergence de prestataires
privés capables d’offrir des services de qualité au niveau local dans les domaines
d’intervention du programme.

Cette méthode nous semble fonctionnelle. Cependant, dans certains cas comme celui de la
digue route de Faran-Bouné ont été constatées des mal-façons qui posent le problème des
modalités de financement, de réalisation et de suivi des chantiers, ainsi que la façon dont cette
méthode est appliquée : il est important de veiller à ce que les villageois soient réellement des
partenaires et non les simples signataires formels d'un protocole. 

342. Les modalités de financement des chantiers 

Dans la commune de Lakamané en particulier, les villageois se sont plaint de puits qui n’ont
pas été terminés, soit parce que la profondeur contractuelle n’avait pas permis d’atteindre
l’eau, soit parce que l’entrepreneur avait renoncé du fait de la présence d’une couche
rocheuse. La réalisation d'un puit est loin d'être une tâche aisée d'une façon générale au Mali
et en particulier dans la zone d'intervention du PACEDEL : aux dires de nos interlocuteurs,
les entreprises sont rarement bien outillées pour foncer des puits au-delà de 15 mètres.
Certains éléments sont difficiles à maîtriser, notamment les difficultés propres aux entreprises,
mais d'autres peuvent être pris en considération, notamment le caractère aléatoire de la
profondeur nécessaire : un fonds souple pourrait être mis en place à l'échelle de l'ensemble du
PACEDEL pour faire face à ces imprévus 

Dans le même ordre d'idée, rappelons le danger qu’il y a à fractionner des aménagements
conçus comme un ensemble d’ouvrages. Le cas de Diabigue illustre ce risque, que l’on fait
courir à la population qui a investi son temps de travail. Il est dangereux de se lancer dans la
réalisation d’aménagements sans être sûr d’avoir des moyens conséquents et de bénéficier
d’une marge de manœuvre pour faire face à des imprévus. Là encore, une telle marge de
manœuvre doit exister dans le budget.
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Recommandation 

Pour la réalisation de puits et tenant compte des aléas possibles (profondeur de l'eau, présence
de couches rocheuses), le PACEDEL doit mettre en place un « sur-financement » utilisable de
façon souple pour une garantie partielle de résultat, l’attente des villageois étant très forte
autour de ces réalisations. Une telle marge de manœuvre est tout aussi utile pour les
aménagements de surface, lesquels ne doivent être engagés que si l'on dispose de la totalité du
financement : le fractionnement d'aménagements qui forment un ensemble cohérent doit être
impérativement évité

343. Des malfaçons qui posent la question du rôle des villageois 

Dans le cas de la digue-route de Faran-Bouné, une réparation a dors et déjà été réalisée par
KARED pour un ouvrage réalisé en 2001 : or, l’observation de l’aménagement montre
d’emblée que si l’aval de l’aménagement bénéficie d’une bonne protection, l’amont n’en
bénéficie pas ce qui laisse libre cours à des reflux d’eau qui viennent éroder le bord de
l’aménagement et la digue en terre qui prolonge le pont-barrage. Tel que l’aménagement a été
réalisé, il est probable qu’une réparation de la digue qui prolonge l’aménagement soit
nécessaire chaque année Quel que soit le contenu de l’étude technique, cette lacune est
immédiatement visible et le comité de gestion nous a confirmé l’avoir constaté.

Ces mal façons posent la question du suivi des chantiers et surtout du rôle accordé aux
comités de gestion : ces derniers semblent impuissants face aux problèmes qu’ils constatent et
affirment finalement que "c’est l’affaire des techniciens". Il nous semble bien au contraire que
les comités villageois doivent être responsabilisés et écoutés comme un partenaire à part
entière : dans le cas d'aménagements de surface, ce sont eux qui sont là pour observer les flux
d'eau. Pour ce type d’aménagement, l’observation des crues, dès le premier hivernage, donne
des indications précieuses à ceux qui sont là pour observer, c’est à dire les villageois. Leurs
observations doivent être prises en compte par KARED et ils doivent être considérés comme
de réels partenaires, lors de la réception provisoire comme de la réception définitive des
travaux, susceptibles d’émettre des réserves et de demander des compléments de travaux.

Ceci suppose de donner les moyens aux comités villageois, lors de la réalisation, de
comprendre le fonctionnement de l’aménagement et les problèmes potentiels. Un travail
spécifique d’animation et de formation est nécessaire à leurs niveaux, en amont de la mise en
valeur de l’aménagement. Pour l’instant, il semble que ces comités soient utilisés uniquement
pour gérer l’ouverture et la fermeture des batardeaux : l’instrumentalisation de telles
structures ne leur permet pas de s’affirmer dans le rôle actif qui devrait leur être dévolu. 

C’est un problème qui revient aussi dans le rapport entre ces mêmes comités et les agronomes
de KARED, pour la valorisation des aménagements de surface : le comité de gestion de
Sandaré nous a expliqué d’emblée que l’animateur de KARED était là pour gérer
l’aménagement et face à nos demandes d’explications sur la mise en culture, l’un des
membres a finalement affirmé que l’  « on y comprend rien » et s’en est remis au même
animateur. Il est indispensable de donner les moyens aux comités villageois de comprendre ce
qui se passe et d’exprimer leurs souhaits.  
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Recommandations : 

Les comités de gestion des aménagements doivent être considérés comme des partenaires à
part entière. Il faut d'abord leur donner les moyens de comprendre comment fonctionne
l'aménagement. Dans le cas d'aménagements de surface, leurs observations au jour le jour des
flux d'eau et du fonctionnement de l'aménagement est une source précieuse d'informations. Il
doivent avoir la possibilité d'exprimer leurs souhaits et de faire valoir leurs exigences lors des
réceptions provisoire puis définitive des travaux. 

344. Les acteurs du dispositif ne doivent pas créer une pression qui oblige à réaliser dans
de mauvaises conditions

Le fait que l’on prenne le risque de fractionner des aménagements (Diabigue) ou d'engager
une réalisation alors même que des oppositions importantes existent dans d'autres villages ou
communes (FaranBouné) est dû à une très forte pression qui pèse sur KARED à ce niveau,
illustrée par la réaction d’un responsable face à nos interrogations : « il fallait avant tout
réaliser »… Cette pression vient de l’agence KARED elle-même qui veut afficher des
réalisations, mais aussi des villageois qui ont de fortes attentes, ainsi que des jumelages
comme nous avons pu le constater en France : après avoir investi beaucoup de temps dans la
collecte de fonds, ils ont une attente forte et il leur est certainement difficile de comprendre
l’importance des précautions à prendre, l’importance de disposer d’un financement large
permettant de faire face aux imprévus, l’importance parfois… de renoncer ! L’attente des
villageois peut être elle-même aiguisée par les jumelages et par Essonne Sahel / CORENS qui
prennent parfois des engagements (dire « on va le faire » est un engagement…) en
contournant KARED, engagements que l’on ne doit pas prendre sans avoir étudié tous les
paramètres de la question (fonciers, sociaux, etc…). 

Recommandations 

KARED, CORENS, Essonne Sahel et ses membres doivent s'entendre sur des règles visant à
préserver KARED d'une trop forte pression vers la réalisation d'ouvrages. Un engagement
pour la réalisation d'un ouvrage, qu’il soit écrit ou oral, ne peut être pris que d'un commun
accord et après avoir vérifié que les conditions de réalisation sont réunies

35. Bilan des actions réalisées : le volet "Gestion Durable des Ressources
Naturelles"

Nous ne pourrons comparer les dépenses liées aux différentes opérations car elles ne sont pas
détaillées par activité (aviculture, maraîchage, élevage laitier…) dans les documents
financiers. Cela pose un problème d’évaluation au moins en terme d’efficience : non
seulement l’impact n’est pas évalué par des indicateurs spécifiques, mais les coûts liés à
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chaque opération ne sont pas connus. Nous ne pouvons ici exploiter que les informations
opérationnelles. 
351. Comparaison prévu-réalisé

Maraîchage : Conseil,
réalisation de puits, achat
d'outillage

15,5 Ha de périmètres maraîchers sécurisés pour
environ 1500 bénéficiaires, en majorité des
femmes.
Diffusion de 15150 plants et de 110 Kgs de graines
pour la plantation de haies vives autour des
périmètres maraîchers : taux de réussite inconnus 
Creusement de 10 puits maraîchers (dans le
volet EAGR)
Introduction de 8 espèces avec 11 variétés, dans
le cadre de l'appui à la diversification
Appui à 10 points de vente de semences
Appui à 18 groupements maraîchers

Banques de céréales Appui à la gestion de 12 banques de céréales
disposant d'un capital de 10,7 millions de FCFA
4 formations pour 99 bénéficiaires

Reboisement Non-réalisé
Caisses de crédit Non-réalisé
Valorisation des barrages de
Fatao, Sandaré, Sérédji

Valorisation rizicole de 5 barrages
(Sandaré, Seredji, Sibindi, Fatao, FaranBouné)
Pour une valeur ajoutée supplémentaire annuelle de
19,5 millions de FCFA
Introduction de 5 nouvelles variétés de riz

Développement de productions
nouvelles telles que la semence
de pommes de terre

Non-réalisé
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Conseil à la commercialisation
des produits

Non-réalisé

Recherche de l'atténuation des
conflits éleveurs-agriculteurs

Non-réalisé

Réalisation de puits pastoraux,
sur la base d'une étude réalisée
en 1999 qui propose des
parcours de transhumance et
définit un programme de
réalisation de puits pastoraux 

Non-réalisé
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e

Appuis divers. Sont cités : parcs
de vaccination, défense
sanitaire, utilisation de fourrage

Appui à 9 comités d'aviculteurs. 9 sessions de
formations pour 210 bénéficiaires
2 formations de 45 vaccinnateurs villageois
Dotation en matériel de vaccination, produits
vétérinaires, grillage pour l'amélioration de
l'habitat
Diffusion d'animaux de race améliorée : 200
coquelets et 150 pondeuses subventionnés à 50%
Appui à une association d'éleveurs bovins
producteurs de lait en saison sèche
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Alphabétisation fonctionnelle :
sessions intensives de 45 jours
par an, destinées aux comités de
gestion, élus locaux et
responsables associatifs

9 sessions de formation de moniteurs
d'alphabétisation pour 232 bénéficiaires

Formations techniques : sont
cités le maraîchage, l'élevage,
l'artisanat, la DRS, la protection
des végétaux, la gestion de
trésorerie et le marketing

5 formations techniques  
1 formation à la DRS (23 auditeurs)
2 formations à la gestion d'un moulin (14 pers.)
1 formation à la protection des végétaux (15 pers.)
1 formation au maraîchage (23 pers.)

A
ct
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og
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ue
s

5 formations d'Animateurs Villageois de
Développement (45 bénéficiaires)

Actions test sur les techniques
nouvelles et technologies
appropriées, la transformation
des produits…

Non-réalisé

Essais variétaux de semences
agricoles fourragères et
maraîchères

Dans le cadre de la riziculture et du maraîchage

F
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Expérimentation
méthodologique

Non-réalisé

F
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up
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l'i
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en
t l
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al

Pour appuyer les initiatives des
organisations villageoises et
développer leurs capacités à
gérer leurs priorités, un fonds
d'investissement local est mis à
leur disposition. Il sera géré par
des comités composés de
représentants d'organisations
inter-villageoises et du chef de
la cellule d'appui, sur 3
territoires (Kaarta noir, Kingui,
Soroma) 

Non-réalisé

Dans ce domaine, la comparaison prévu-réalisé montre bien que le projet était un large
catalogue d'actions au sein desquelles certaines ont été retenues pendant que d'autres étaient
écartées. Le projet aurait gagné en transparence en précisant mieux dès le départ ce qu'il
comptait faire.

352. Les réalisations : quelques activités de gestion durable des ressources naturelles,
mais une échelle d’action inappropriée

Les activités de Gestion des Ressources Naturelles se sont essentiellement limitées aux
techniques de réalisation de fosses de compostage pour l’amélioration de la fumure, la
réalisation de micro-bassins pour la rétention des eaux, la construction de cordons pierreux et
de digues filtrantes contre l’érosion. 
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Ces actions ne sont menées que sur une partie des terroirs villageois : des espaces soumis aux
eaux de ruissellement, des rigoles, des bas-fond ou des mares. Cette intervention sur des
espaces très réduits qui ne concernent qu’une partie des domaines fonciers villageois posera
inévitablement à long terme des problèmes de gestion durable des ressources naturelles. 

Etant donné que les populations de la zone d’intervention du PACEDEL vivent
principalement d’activités agro-sylvo1-pastorales et sont donc extrêmement dépendantes des
ressources naturelles, la répartition humaine sera donc largement fonction de la répartition de
ces ressources. La part relative de chaque type d’activité (agricole, pastorale, sylvicole) est
également fonction des types de ressources disponibles. Ainsi, la densité de population et les
activités dominantes pratiquées peuvent être mises en relation de concurrences. A cela
s’ajoute une importante variation climatique inter-annuelle marquée par une grande
incertitude sur les dates d’arrivée et d’arrêt des pluies ainsi que sur les quantités. Ainsi, d’une
année à l’autre, la localisation des pâturages, des zones cultivables et des points d’eau peut
énormément varier. Outre les variations intra et inter-annuelles de la répartition des pluies et
des ressources, les grandes sécheresses de ces dernières années ainsi que la baisse générale de
pluviométrie dont souffre la zone d’intervention du PACEDEL depuis lors ont entraîné une
profonde évolution générale de la disponibilité et de la répartition des ressources.

Dans toute la zone l’effet direct de la baisse de pluviométrie est la baisse des nappes
phréatiques (commune de Diabigué), l’assèchement des mares (commune de Simbi), la mort
d’un nombre important d’arbres (espace de brousse compris entre Nioro et Diabigué) suivie
de la dégradation des pâturages. Face à cette situation et à entendre les populations de la zone,
des éleveurs nomades (Mauritanie) font des déplacements massifs à l’intérieur des deux
cercles concernés par le programme PACEDEL où ils négocient2 leur passage ou leur
installation avec les populations déjà en place (cercle de Diema). Dans le cercle de Nioro, les
effets des sécheresses se font également durement ressentir. Les sols sont et deviennent
improductifs pour les cultures pluviales. La mort des arbres réduit les surfaces des ferro3 aux
sols les plus boisés et fertiles. Désormais les activités agricoles et pastorales sont menées sur
les mêmes espaces les plus boisés (bas-fonds, abords des rivières, mares et puits dit
pastoraux). Ainsi, les espaces potentiellement exploitables se sont fortement réduits ces
dernières décennies ce qui bouleverse les rapports de cohabitation entre les communautés. La
forte variabilité des pluies dans la zone induit une répartition très aléatoire des ressources
naturelles. La vie des hommes et femmes du Kaarta est entièrement liée à l’utilisation de ces
ressources. Cette situation déterminera, en partie, les relations de l’homme aux ressources et à
l’espace. D’où une impérieuse nécessité d’envisager la gestion durable des ressources
naturelles à l’échelle plus large du terroir communal et/ou intercommunal. 

Signalons que la forte population de baobab et la bande forestière de Dougourou,
potentiellement exploitée par les villages relevant des communes de Simbi, Youri et
éventuellement d’autres villages relevant d’autres communes semble intéressante pour
conduire des actions de gestion durable des ressources naturelles dans le cadre du PACEDEL.

                                                
1 Nous appelons « activités sylvicoles » la chasse, la cueillette et la récolte de bois.
2 Souvent des conflits éclatent entre autochtone et allochtones au sujet de l’utilisation des ressources
3 relique de forêts boisées
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353. Pour les autres actions : pas de GRN, mais un hybride entre appui aux Initiatives
Locales et transfert de technologies

Les autres actions menées dans le cadre du volet intitulé Gestion Durable des Ressources
Naturelles sont des actions d’appui à des groupements qui pratiquent diverses activités de
maraîchage, aviculture, élevage laitier. L’équipe d’évaluation s’est interrogée sur le titre de ce
volet. En effet, il ne s’agit ni de gestion de Ressources Naturelles, ce qui supposerait une
vision spatiale de ces ressources, ni d’un appui à des initiatives locales de développement
(comme annoncé dans le document de projet) mais plutôt de la vulgarisation-introduction de
modèles techniques améliorés dans les activités d’agriculture (maraîchage et riziculture) et
d’élevage (aviculture et élevage laitier). A cela s'ajoutent des activités de formation et d'appui
aux Banques de Céréales. 

En réponse à notre première note de mission, Essonne Sahel a tenu à préciser que "le
PACEDEL n'a jamais eu comme ambition de promouvoir une meilleure gestion des
ressources naturelles de la zone mais d'appuyer des projets villageois qui s'inscrivent dans
cette thématique". Cette précision nous semble utile mais elle nous conduit à faire les
remarques suivantes : 

- Le contenu comme le titre de ce volet mériteraient d'être revus car il règne une grande
confusion sur le sens du terme "gestion des ressources naturelles"; Cette confusion a
probablement été introduite par le PGRN, Projet de Gestion des Ressources Naturelles qui
menait des actions du type de celles proposées actuellement par le PACEDEL sous
"couvert" de Gestion des Ressources Naturelles. Cette confusion ne doit pas être
entretenue. 

- Si l'ambition du PACEDEL est d'appuyer des projets villageois qui s'inscrivent dans cette
thématique, il doit se donner les moyens de le faire en définissant clairement son offre
d'appui et ses modalités et en soutenant des projets qui tiennent compte d'une échelle de
gestion des ressources qui n'est actuellement pas prise en compte. 

Recommandations : 

Dans le domaine de la Gestion Durable des Ressources Naturelles existent des écarts
importants entre ce qui est affiché par le PACEDEL et ce qu'il fait. Il est nécessaire : 

- D'apporter plus de précisions dans les documents de projet de façon à ce que le "réalisé"
ait été choisi lors de la conception du projet, par tous, 

- Que le titre du volet corresponde à son champ et son échelle d'action, ce qui n'est pas le
cas aujourd'hui,

- De lever l'ambiguïté actuelle existant entre des objectifs affichés d'appui à des initiatives
locales et des objectifs effectifs de transfert de technologies

- De s'orienter clairement vers l'appui à des initiatives locales, lesquelles devront
correspondre à un cahier des charges préalablement défini  (et figurant dans le document
de projet) pour pouvoir prétendre à un financement.
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36. La vulgarisation de modèles techniques améliorés via des groupements
et comités villageois : des impacts limités, une démarche à revoir

La vulgarisation-introduction de modèles techniques améliorés dans les activités d’agriculture
(maraîchage et riziculture) et  d’élevage (aviculture et élevage laitier), constitue l'essentiel des
travaux menés dans ce volet. On utilise pour ceci des structures collectives telles que les
groupements maraîchers ou les comités d’aviculteur. Alors qu'elle s'affiche comme
ascendante (appui à des initiatives locales), l'approche est très descendante puisque l'on
propose des types d’appuis et des modèles technologiques standardisés. Nous avons rencontré
beaucoup de groupements et comités partenaires de ce volet et avons pu constater qu'ici
comme partout ailleurs, l’introduction de ces techniques pose plusieurs types de problèmes.

361. Des problèmes de compatibilité entre les objectifs implicites de ces technologies et
les objectifs paysans

Par exemple l’introduction de races améliorées, en aviculture, se heurte au fait que ces
animaux sont certes plus productifs mais aussi plus exigeants et plus fragiles : la mortalité de
ces animaux est très importante dans les comités avicoles, même si elle n’a pu être évaluée de
façon précise, en l’absence d’un système de suivi-évaluation correct. Ceci va à l’encontre
d’une logique paysanne dans laquelle l’objectif est plus de sécuriser une production que de
l’optimiser, ce qui se comprend aisément par un besoin immédiat d’assurer la consommation
familiale. Peu de familles pourront se permettre d’investir dans une production aussi risquée.

Pour ce qui est  de la production de lait en saison sèche, l’appui de KARED fait suite à un
appui donné par l’ONG Helvétas a un éleveur innovateur en la matière qui applique ici un
modèle technologique qu’il a vu à l’œuvre au Burkina Faso. Faut-il tenter de diffuser ce
modèle sachant que l’élevage sahélien est avant tout un élevage de prestige dans lequel
l’objectif n’est pas la productivité des animaux mais leur nombre ? Là encore, il est important
de tenir compte des stratégies paysannes. De plus, l’éleveur que nous avons rencontré
souligne déjà des problèmes rencontrés qui témoignent de la fragilité de ce modèle. Il est
certain que la diffusion de ce modèle restera très confidentielle 

362 . Des problèmes de compétences et de suivi technique 

Ces modèles techniques supposent soit de disposer de compétences localement, soit de mettre
en place des formations associées à un suivi intensif. S'il existe des compétences locales,
encore faut-il qu’elles soient mobilisées : par exemple à Diabigue, le seul élevage où les
animaux de race améliorée ont survécu aux problèmes sanitaires est celui d’un technicien en
élevage, ce qui montre bien que les compétences sont un facteur déterminant. De manière
générale, un suivi périodique doit être mis en place avec une personne qualifiée. Or
l’encadrement assuré par KARED à ce niveau est très insuffisant : le chef de volet est très peu
présent sur le terrain et, du fait de la qualification des animateurs, au moins la moitié de la
zone qu’ils couvrent ne bénéficie d’aucune assistance technique qualifiée. La formation par
KARED de vaccinateurs au sein des comités d’aviculteurs est certes un atout mais cela ne
suffit pas : on constate clairement sur le terrain des défaillances en terme de surveillance
quotidienne, habitat, soin apporté aux animaux introduits. 

Il nous semble étonnant que KARED ne valorise pas les compétences localement
disponibles : de telles compétences existent au sein des services techniques de l’Etat ou de
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façon plus ponctuelle (personnes formées par des projets antérieurs) : ces ressources
mériteraient d’être recensées puis mobilisées. 

363 . Des problèmes de filières 

Les obstacles majeurs à la diffusion de nouvelles races, semences ou technologies sont
souvent à rechercher du côté des filières d’approvisionnement ou de transformation et
commercialisation : c’est ce que l’on observe ici dans le domaine du maraîchage
(approvisionnement en semences, marchés locaux étroits), de l’aviculture (approvisionnement
en médicaments), de l’élevage laitier (approvisionnement en aliment bétail). 

Face à cela, la première réaction des projets est en général de prendre en charge les filières
d’approvisionnement, ce qu’ils font en général d’une façon peu efficace et très inéfficente.
C’est ce qu’a fait KARED. Dans le domaine des médicaments vétérinaires, la vitesse de
réaction d’un projet est beaucoup trop lente pour imaginer qu’un tel système soit viable : cela
ne fonctionne bien que là où il existe des moyens de conservation frigorifiques et où les
comités se sont réellement organisés pour prévenir des besoins d’approvisionnement
importants, comme à Sandaré. Dans le domaine du maraîchage, l’approvisionnement par le
projet en semences JTS règle avant tout le problème de la fraude sur la date de péremption des
semences. KARED tente aujourd’hui de structurer une filière autonome : les discussions avec
certains revendeurs montrent bien qu’ils peuvent tout à fait assurer cet approvisionnement
mais que leur problème reste avant tout le Fonds de Roulement. Le système de
subventionnement du prix des semences mis en place par KARED est aujourd’hui un
handicap évident pour l’autonomisation de ces filières : à notre avis, rien ne justifie un tel
subventionnement, sachant que le problème des maraîchers n’est pas le coût de ces semences
mais la disponibilité en fonds de roulement, l’efficacité de la filière (approvisionnement à
temps), problèmes auxquels il faut s’attaquer par de tout autres moyens que le
subventionnement. 

Au niveau des filières de commercialisation, le problème se manifeste clairement pour le
maraîchage. Par exemple Diabigue produit plus de tomates qu’il ne peut en vendre ou en
consommer. L’oignon est lui aussi l’objet d’une surproduction dans de nombreux villages.
Enfin, même pour des productions plus récentes, elles-mêmes vues comme le support d’une
diversification, les prix baissent considérablement ce qui reflète l’étroitesse du marché. Ainsi,
l’association des maraîchers de Nioro souligne la baisse du prix de la pomme de terre sur le
marché local, dûe à la progression de la production locale. Plutôt que se centrer uniquement
sur la production, ces constats doivent amener le PACEDEL à réellement tenir compte de la
structuration des filières amont et aval.

Observation : 

L'approche effectivement mise en œuvre constitue un hybride entre une approche ascendante
d'appui aux initiatives locales et une approche descendante de transfert de technologies. Il
s'agit finalement de vulgariser des modèles technologiques standardisés via des groupements.
Ceci pose des problèmes de compatibilité entre les objectifs implicites de ces modèles et les
objectifs des villageois, des problèmes de compétences localement disponibles, qu'elles soient
présentes parmi les villageois ou apportées par KARED et des problèmes
d'approvisionnement et de commercialisation. Il en résulte soit des échecs importants, soit une
forte dépendance des bénéficiaires à l'égard de KARED.    



42

364. Des impacts très limités : le cas du maraîchage

Finalement, l’impact de ces actions semble très limité. Le bilan que l’on peut en faire, par
exemple pour le maraîchage, montre que l'action répond parfois à des problèmes qui ne se
posent pas alors qu'elle ne répond pas à des problèmes qui se posent : 

Les bénéfices réels et durables de
l’action et les limites constatées 

Où sont les vrais problèmes et voies de solution ? 

Introduction à petite échelle de
nouvelles espèces en vue d’une
diversification des cultures. Mais : 

- Très peu de diffusion de ces
espèces hors des groupements
appuyés par KARED. 

- Ceci restera limité par le fait que le
marché est étroit comme en
témoigne par exemple la chute du
prix de la pomme de terre suite à
l’augmentation de sa production à
Nioro

Les solutions sont plutôt à rechercher dans l’appui
aux filières : 
- Appui à la transformation de produits maraîchers

périssables tels que la tomate 
- Appui à la commercialisation : vente sur des

marchés moins étroits et valorisation de certains
sous-produits (tiges de l’oignon par exemple)

- Appui à la structuration de filières autonomes
d’approvisionnement en semences de qualité :
appui organisationnel, appui à la mise en place
d’un fonds de roulement

Introduction de nouvelles techniques
culturales. Mais : 

- Améliorations « à la marge » par
rapport aux techniques
traditionnelles

- Introduction seulement là où les
animateurs ont des compétences en
la matière (50% de la zone) :
améliorations à la marge

- Pas de diffusion des technologies
introduites là où KARED apporte
une aide directe
(subventionnement des semences,
grillage, puits maraîchers), depuis
les groupes qui sont aidés vers les
jardins maraîchers individuels

Il n’y a pas de réels besoins à ce niveau

La non-diffusion de ces techniques montre qu’il n’y
a pas réellement d’intérêt, parce que l’impact de ces
améliorations est faible et parce que certaines
d’entre elles augmentent le temps de travail.
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Les bénéfices réels et durables de
l’action et les limites constatées 

Où sont les vrais problèmes et voies de solution ? 

Augmentation légère des surfaces
mises en culture par le biais
d’investissements subventionnés.

Ce qui limite les surfaces mises en culture,
c’est avant tout : 

- La disponibilité et le coût de l’accès à l’eau (en
temps de travail, coût du surcreusement
quotidien des puisards). Le PACEDEL a un
impact effectif sur ce facteur limitant, grâce au
creusement de puits maraîchers

- La disponibilité en Fonds de Roulement pour la
mise en culture

- La saturation du marché

La réalisation de puits maraîchers reste intéressante
car elle permet d’étendre les surfaces et d’augmenter
les marges bénéficiaires mais on ne peut se passer
d’un travail sur les filières.

 . 

365. Revenir à une question de base, à discuter avec les paysans : quels sont les facteurs
de blocage du développement de telle ou telle activité ? 

Finalement, on s’aperçoit que dans bien des cas, ce qu’apporte le PACEDEL ne correspond
pas aux problèmes vécus par les paysans et ne lève pas les blocages qui pèsent le plus sur
l’activité concernée. D’où la nécessité de revenir à des questions de base, discutées avec les
paysans, dans le cadre d’une identification-priorisation conjointe d’actions à mener pour le
développement de telle ou telle activité : 

- Qu’est-ce qui limite le développement de cette activité, que ce soit au niveau de la
production, de l’approvisionnement, du financement, de la transformation ou de la vente ?

 
- Parmi ces facteurs limitant, lesquels sont ceux sur lesquels il faut agir en priorité ?

- Les actions du PACEDEL, peuvent-elles permettre, à terme, de lever ces blocages ? 

- Si la réponse est non, quelles actions doivent être mises en œuvre ? 

Cette démarche de questionnement ne semble pas être suivie actuellement ni par KARED ni
par ses partenaires. Non seulement ces questions ne sont pas réellement posées pour définir
l’offre d’appui, mais une discussion autour de ces questions n’est pas conduite avec les
villageois. Avec pour résultat un décalage majeur entre ce que les villageois tirent du
PACEDEL, ce que le PACEDEL pense leur apporter et ce dont ils auraient réellement besoin
pour développer leurs activités productives. 

Dans beaucoup d’activités, ce que les villageois tirent (et escomptent) de l’appui du
PACEDEL, c’est avant tout : 
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- Des investissements subventionnés (de l’ordre de 80 à 100%)
- Des approvisionnements subventionnés (de l’ordre de 50 à 70%)
- Une réduction de la prise de risque, du fait d’une contribution faible à l’investissement. 
- Une réduction des risques liés aux filières d’approvisionnement (semences périmées,

retards d’approvisionnement)

Ceci artificialise la situation et rend opportunes des activités qui ne le seraient pas dans des
conditions normales d’investissement et de prise de risque. Il apparaît surtout que ces
bénéfices sont temporaires, liés à la permanence du PACEDEL et ont peu à voir ni avec ce
que le PACEDEL pense fournir, ni avec les points de blocage facilement identifiables, plutôt
à chercher dans les domaines suivant : 

- Disponibilité en Fonds de Roulement, donc accès au crédit
- Structuration de filières d’approvisionnement maîtrisées et autonomes, au service des

paysans, 
- Appui technique régulier dans le domaine zootechnique permettant l’appropriation

progressive de pratiques d’élevage adaptées aux races introduites,   
- Appui à la transformation de produits périssables et à la commercialisation, en vue de la

structuration de filières autonomes.
- Gestion effective de la ressource en eau, gestion concertée des interactions agriculture

élevage, etc… 

366. …Puis élargir la question à celle de la gestion des ressources naturelles 

Ensuite, si le PACEDEL souhaite réellement s’impliquer dans la gestion durable des
ressources naturelles, cela suppose de discuter à des échelles supra-villageoises de sujets plus
larges. Pourquoi l’équipe PACEDEL n’entreprend pas des actions de sensibilisation avec les
villageois sur l’ensemble des sites retenus en vue d’identifier les contraintes rencontrées
terroir par terroir ? Un schéma des ressources du terroir pouvant être réalisé d’un côté par les
villageois selon leur vision et de l’autre côté par l’équipe PACEDEL selon d’autres principes.
La confrontation des ces deux approches pourrait être l’occasion de débats fructueux et
permettre l’identification des principales contraintes en ce domaine (par exemple la réduction
drastique des réserves agro-sylvo-pastorales, non prise en compte dans des terroirs soumis à la
circulation de très nombreux animaux domestiques, en particulier étrangers). Ceci peut
conduire à promouvoir l’organisation des populations en vue de la gestion durable des
ressources naturelles, la construction de règles consensuelles, l’intervention des communes
rurales pour soutenir ces règles et des accords entre les usagers des ressources. .

367. En arrière plan : où l'on répète ce qui a déjà été proposé par d'autres intervenants

Enfin, il convient de rappeler que les activités de gestion durable des ressources naturelles
menées actuellement par le PACEDEL ont été en priorité celles de l’ex Programme National
de Vulgarisation Agricole (PNVA). Or, dans bon nombre de cas, ces activités n’ont
fonctionné que pendant la présence de ce projet : elles ont montré leur limite en terme
d’autonomie et de durabilité. Ceci introduit deux remarques : 

- Pourquoi ces actions dites actions de gestion durable des ressources naturelles (alors qu’à
notre avis ce sont des actions d’intensification agricole) ne sont-elles pas envisagées en
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liaison avec les services techniques qui ont été formés à la connaissance et à la diffusion
d’un certain nombre de ces techniques ? 

- Rien ne sert de revenir sur ce qui a déjà été fait… et a montré ses limites. Nous retrouvons
ici le problème souligné dans la première partie de sédimentation de différentes "couches"
de projets qui en viennent à diffuser une vision standardisée de ce que peut proposer un
projet. 

Face à cela, nous soulignons une nouvelle fois la nécessité de faire émerger un espace de
créativité dans la conception des actions, espace alimenté par les villageois.   

Recommandations : 

Le PACEDEL, plutôt que répéter des actions de vulgarisation agricole qui ont montré leurs
limites en terme d'autonomie des activités productives et de durabilité, gagnerait à créer un
espace de créativité pour l'émergence d'activités, de technologies ou d'organisations
nouvelles. Il nous semble préférable pour cela de s'orienter résolument vers l'appui aux
initiatives locales, tout en accompagnant les communautés locales dans la conception
d'initiatives originales, appropriées (qui ne soient pas la reprise de ce qu'ils ont vu que les
projets peuvent soutenir).  

37. Diagnostic institutionnel appliqué aux organisations locales partenaires
du PACEDEL dans le cadre du volet GDRN

371. Un constat de base : ce que racontent les associations rencontrées

Les organisations locales partenaires du PACEDEL dans le cadre du volet GDRN sont
généralement qualifiées d’associations. Individuellement ou en groupe, la plupart d’entre elles
se racontent dans les termes suivants : « nous avons formé une association parce que nous
sommes pauvres. On nous dit de nous mettre en association parce qu’individuellement on ne
peut rien avoir. Notre unique partenaire c’est KARED : il représente nos yeux, il est l’envoyé
des Toubabs nos amis et de nos enfants qui sont en France. Si KARED n’est pas là, les toubab
ne vont rien nous envoyer ». Telle est la façon dont sont perçues les associations, KARED et
les « partenaires » selon les propres membres de ces associations 

Dans ces conditions comment peuvent-elles fonctionner, quelle autonomie décisionnelle,
quelle représentativité, quelles ressources financières et humaines, quels sont leurs projets. La
plupart de ces associations existent du fait de la présence de KARED et sont créées pour
bénéficier de l’appui du programme. Beaucoup d’associations rencontrées attendent et
dépendent beaucoup de l’aide extérieure sans être vraiment prêtes à engager leurs membres. Il
est rare que ces associations cherchent  des ressources en leur sein.

372. Organisations endogènes ou exogènes : des dynamiques très différentes

En réalité, sous le terme générique d’ « associations » se cachent des organisations
radicalement différentes. Il s’agit d’abord d’organisations endogènes, dotées d’objectifs et
d’une dynamique propre. On y trouve notamment : 
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Type Exemple Destination des revenus obtenus
Caisse
d’épargne et de
crédit

Groupement de
femmes de Sandaré :
teinture et
maraichage 

Fond d’épargne qui sert à faire du micro-crédit aux
femmes membres et éventuellement à d’autres
femmes (taux de 20% pour une campagne) : ceci
permet notamment de financer le fonds de roulement
de campagnes maraichères 

Mutualité
sociale

Groupement de
femmes de Seredji :
maraichage

Aide sociale en cas de difficultés. Appui au
financement des fêtes de baptême 

Assistance
sociale : projet
d’intérêt général

Groupement de
femmes de Sandaré :
maraichage

Alphabétisation des filles non-scolarisées : le maire
prète une salle de classe, la monitrice
d’alphabétisation donne des cours hors du temps
scolaire

Projet local
d’intérêt privé

Association Yelen de
Sandaré

Sollicite des cotisations de ses membres afin de
financer l’installation de la télévision 

Ces organisations endogènes se sont créées autour d’un objectif précis qui fait leur
dynamisme. On remarque qu’elles sont souvent anciennes et reprennent parfois des structures
sociales traditionnelles telles que les groupe d’âge : l’organisation par groupe d’âge existe
parallèlement à la hiérarchie villageoise et a une forte légitimité. Les groupes d’âge se
forment lors du passage à l’âge adulte : ils sont formés par les jeunes et sont reconnus par les
adultes. C’est une structure très efficace pour la transmission d’information et le travail
collectif. 

Ceci contraste très fortement avec des organisations exogènes, donc créées à partir d’une
dynamique externe au groupe, parmi lesquelles figurent deux catégories : 

Exemples Caractéristiques
Organisations
réponses au
système d’aide,
structurées par
l’offre de
financement

La plupart des groupements
maraîchers 
Les Union des maraîchers de
Nioro ou de Diéma
L’Union des Banques de Céréales
Groupement d’embouche bovine
de Sandaré

L’objectif central est la captation
d’aide
Cet objectif engendre une structure
élaborée comme réponse à une
question : comment se structurer
pour obtenir des « appuis » ? 

Organisations-
outils du système
d’aide

Comités d’aviculteurs
Brigades de protection des
Végétaux

L’objectif est d’abord celui du projet
qui a besoin d’une courroie de
transmission pour le transfert de
technologies
La structure est standardisée : elle est
imposée par le projet et adoptée par
les villageois comme condition de la
captation d’aides
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La plupart des associations appuyées par le PACEDEL entrent dans cette catégorie. Or, cette
distinction est fondamentale car des groupements créés pour capter des appuis ont
généralement peu de chances de se construire une dynamique propre. La coopération repose
alors sur des bases peu claires : un responsable de groupement nous a clairement dit que
l’objectif affiché n’est pas réel et que la raison d’être de la mise en association n’est que la
captation d’aide : « on nous a dit de nous mettre en association pour recevoir des appuis… ».
Même l’Union des Banques de Céréales rentre dans cette catégorie : cette union a son utilité
mais dans l’esprit de ses promoteurs, telles qu’ils la présentent c’est avant tout un support de
captation d’aide, ce qui hypothèque largement ses chances de succès. Rappelons ce que répète
Bernard LECONTE à propos des organisations : « tout est dans l’œuf… ».

Il arrive que certaines organisations exogènes acquièrent une dynamique propre lorsqu’elles
se trouvent rendre effectivement des services à leurs membres : certains comités avicoles ont
ainsi une utilité pour l’approvisionnement en médicaments vétérinaires et par les prestations
de service qu’apportent les personnes formées par le PACEDEL. Il existe alors un espoir
quant à la survie de ces groupements et quant à leur utilité : mais c’est loin d’être un cas
général. 

Observation :

Parmi les associations paysannes partenaires du PACEDEL figurent d’une part des
organisations endogènes, d’initiative locale, souvent antérieures au PACEDEL, dotées
d’objectifs clairs (il suffit de poser la question du devenir des ressources obtenures en
commun pour savoir si l’objectif est clair ou non). Elles sont fort différentes d’organisations
exogènes, nombreuses parmi les partenaires du PACEDEL : ce sont soit des organisations –
réponses au système d’aide, formées pour capter des aides, soit des organisations-outils
exploitées comme des outils de transmission dre l’information du PACEDEL vers les
villageois. Les organisations exogènes manquent de dynamique propre ce qui menéce leur
viabilité post-PACEDEL ;

373. Quand l’offre induit la demande…

Cette situation est créée par le mode opératoire du PACEDEL, qui affiche une offre d’appui
qui structure la demande, et par le fait qu’aucun travail d’accompagnement et de renforcement
institutionnel de ces associations n’est réalisé par le PACEDEL. Nous tenons ici à mettre en
parallèle deux démarches fort différentes : 
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Lien offre
/ demande

Quand la demande
répond à l’offre
d’appui (cas du
PACEDEL) : 

Quand l’offre d’appui répond à des demandes
locales : l’appui aux ILD (Initiatives Locales de
Développement)

Les mots
pour le dire
…

Approche descendante
Développement exogène
Logique de projet

Approche ascendante
Développement endogène
Logique de guichet
Appui à l’autopromotion 

Dispositif :
l’offre
d’appui et
ses
conditions

- Une offre d’appui :
« nous vous
appuierons si vous
faites ceci »

- Assortie de conditions
organisationnelles :
« associez-vous sous
cette forme »

- Une offre : « nous appuyons vos initiatives »
- Une condition de concordance entre les

objectifs de l’initiative et ceux du projet
- Une liberté d’organisation mais un

accompagnement à une structuration adaptée
aux objectifs poursuivis

Les critères
d’octroi
des
« appuis »

Concordance entre
l’initiative affichée  et ce
qu’a proposé le projet. 

Sélection par le projet

Objectif propre clairement identifié
Utilité publique : accumulation économique pour
un groupe social, fonction sociale ou économique,
introduction ou expérimentation d’innovations…
Structuration autonome répondant aux objectifs
affichés

Qui octroie
quoi ?

Le projet sélectionne les
demandes (avec ou sans
ses bailleurs) 

Un comité paritaire local examine des demandes
argumentées. Sa composition permet de vérifier
certains paramètres (identité réelle des
demandeurs, dynamisme). Ce comité assure la
transparence du processus

En aval Suivi de la concordance
prévu-réalisé

Accompagnement et renforcement institutionnel

Une perspective à court et moyen terme : la
structuration de services d’utilité collective
(filières, épargne crédit, mutualité sociale), une
accumulation permettant le renforcement des
capacités productives de certains groupes,
l’introduction ou l’émergence locale d’innovations

Une perspective à moyen et long terme : la
structuration de la société civile, le renforcement
de capacités d’auto-promotion

Nous avons rencontré dans les deux cercles des ONGs qui semblent avoir une certaine
maîtrise de la deuxième approche, même si son application est délicate. Elle suppose
notamment de disposer de compétences fortes dans le domaine de l’accompagnement et du
renforcement institutionnel des organisations locales : c’est un champ de compétence
spécifique qui ne peut être assimilé au terme générique couramment employé
d’ « animation ». 
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Actuellement, le dispositif opérationnel mis en place par KARED favorise l’émergence
d'associations qui ont peu de perspectives en dehors d’une relation privilégiée avec un projet
de développement du type du PACEDEL. 

374. Les biais induits par ce système : attentisme et différenciation sociale

Attentisme…

Ce système favorise un jeu d’acteur dans lequel chacun justifie ses actes par ce que l’autre
demande. Certains paysans affirment qu’ils font telle action « parce que l’on nous a dit que
c’est ce que les partenaires demandent pour donner des appuis » et qu’ils l’exécutent de telle
ou telle façon parce que KARED l’a demandé ». Certains agents de KARED reportent alors la
responsabilité sur le système d’aide qui « n’appuie que les gens regroupés en associations ».
Deux exemples vus à Diabigué montrent les biais que ceci peut engendrer : 

- Le choix d’une femme pour être maire a été fait dès la campagne électorale sur une base
qui nous a été rapportée tant par le Conseil Municipal que par le Conseil de Village de
Diabigue : les partenaires aiment qu’il y aient des femmes, on nous a dit que si l’on avait
une femme maire, on recevrait certainement plus d’appuis…

- La réalisation de 5 clôtures grillagées pour sécuriser des parcelles maraichères
individuelles. Sous prétexte d’expérimenter des parcelles individuelles suite à l’échec
d’une parcelle collective, KARED a demandé de grillager des parcelles qui sont parfois
adjascentes ce qui induit une perte de surface sécurisée importante pour un montant
investi donné. En outre, une erreur dans le métrage des parcelles clôturables avec un
rouleau de grillage fait qu’il subsiste une large ouverture dans chaque parcelle, et la même
erreur a été reproduite cinq fois. L’un des maraichers rencontrés reconnaît que ceci est
absurde mais « c’est ce que l’on nous a demandé de faire ».

L’objectif des bénéficiaires est alors avant tout de capter des appuis (ici récupérer du grillage)
indépendamment de la pertinence de l’action. La demande d’appui et les actes des
bénéficiaires répondent à l’offre d’appui :ceci est induit par un dispositif opérationnel qui
reste à revoir. 

… et différenciation sociale

Il ouvre ensuite la porte à un système qui augmente la différenciation sociale. Le cas de
l’association Misola est certes caricatural mais montre là encore les biais que peut engendrer
le dispositif mis en place. Cette association a été créée pour recevoir un moulin offert par un
autre bailleur de fonds, afin de produire des compléments nutritionnels. La première
présidente de ce groupe n’était autre que l’épouse du médecin chef, responsable du
dispensaire auquel sont vendus les compléments nutritionnels produits. Le groupe était
constitué de 15 femmes au départ, dont 5 sont partie du fait de mutations dans la fonction
publique. Ces femmes, déjà favorisées en terme de situation sociale locale, affichent pour seul
objectif le partage des bénéfices issus du moulin : or, elles ont reçu 200000 FCFA du
PACEDEL pour réaliser une opération d’embouche ovine, qui nécessite uniquement un Fond
de Roulement qu’elles auraient pu acquérir grâce à leur activité génératrice de revenu.
Aujourd’hui elles demandent encore des aides et ce Fonds de Roulement semble s’étre
évanoui. Parallèlement, 300000 FCFA ont été attribué à un groupement maraicher dans la
même localité, dont fait partie le mari de la présidente de Misola, lui-même fonctionnaire, tout
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cela sans aucune justification précise. Cela résulte d’un dispositif insuffisamment structuré et
transparent. 

Recommandation 

Ceux qui répondent à l’offre d’appui, en absence d’accompagnement aux paysans dans
l’élaboration de leurs projets, sont ceux qui sont naturellement proches de l’offre, en terme de
culture, de niveau de formation, de capacité de rédaction et d’expression. Face à cela, un
appui-accompagnement à une réflexion / conception d’initiatives locales de développement
basé sur un repérage d’initiatives existantes ou sur un travail mené avec les groupes locaux
(par exemple les groupes d’âge) est indispensable si l’on veut éviter ce type de biais : cet
appui doit être organisé.

38. Le dispositif d’appui au développement local : des lacunes 

381. En terme d'outils : le pilotage du projet 

L’absence de système de suivi-évaluation est un handicap majeur pour une évaluation plus
précise des impacts, de l’efficience, de la couverture des besoins. En effet, le système actuel
se limite à une « capitalisation » de ce qui a été réalisé, mais il n’y a pas d’indicateurs de suivi
des impacts effectifs de chaque action. On sait par exemple combien de plants de haies vives
ont été distribués mais aucune donnée n’a été collectée quant au taux de succès de telle ou
telle espèce. Pour les aviculteurs, dans une commune, l’information donnée par l’animateur se
limite au nombre de rouleaux de grillage et de coquelets qui ont été fourni mais on ne sait
même pas combien il y a d’éleveurs ni le devenir des coquelets de race améliorés. Ceci est
gênant pour une évaluation mais c’est encore plus problématique pour le pilotage du projet :
on peut ainsi continuer à diffuser des plants qui s’adaptent mal, des races améliorées trop
exigeantes, etc… Rappelons qu’un système de suivi-évaluation n’est pas qu’un instrument
d’évaluation mais c’est d’abord un tableau de bord qui permet de piloter l’action : il fait
cruellement défaut. 

Plus généralement, dans le domaine du PSE (Programmation Suivi-Evaluation), on a  : 

Outils disponibles dans le PACEDEL Outils nécessaires
Outils de pilotage du projet : 
Suivi et capitalisation du « réalisé »

Dispositif d’analyse critique des résultats et
de pilotage du projet, reposant sur des
indicateurs d’évaluation (taux de réussite pour
chaque espèce de plants, taux de réussite des
élevages avicoles, etc…) 

Outils de planification : 
- Plan d’opération annuel
- Planification trimestrielle 

Les seuls éléments contenus dans ces outils
sont : quelles actions devront être réalisées,
dans quels délais, avec qui ? 

- Plan d’opération annuel incluant des
fiches-actions contenant les objectifs et
une planification annuelle

- Planification trimestrielle basée sur une
analyse critique des réalisations et des
échanges horizontaux entre les
animateurs. Accompagnement des
animateurs sur le terrain. 
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382. En terme de compétences : une nécessaire adaptation des compétences au contenu
des actions projetées : 

Les compétences disponibles dans l’équipe ne sont pas toujours celles qui sont requises par
les actions que l’on veut mener. Ainsi : 

Compétences disponibles dans le dispositif
actuel

Compétences requises par les actions
menées

- Agronomie
- Maîtrise d’ouvrage

- Génie rural
- Animation
- Appui aux Organisations Paysannes et

appui à la structuration de la société
civile

- Gestion des ressources à partir d’une
analyse socio-foncière

- Intermédiation pour le recours à des
compétences techniques disponibles

Capacité et présence effective sur le terrain au
niveau d’une partie des animateurs seulement 

Forte capacité de terrain (présence sur le
terrain, capacité d’intégration sur le terrain)
de la part de tous les agents du dispositif

La capacité de terrain est manifestement sujette à discussion puisque le constat de carence que
nous avons fait a certains niveaux de la cellule d'appui de KARED semble partagé par
certains jumelages coopérations avec lesquels nous nous sommes entretenus mais pas par
d'autres. Face à cela, les seules données précises dont nous disposons sont relatives au nombre
de missions sur le terrain effectuées par le chef du volet GDRN, puisque là encore, il n'existe
pas de système de suivi-évaluation relatif à l'affectation précise du temps de travail. Ce
dernier a effectué 11 missions sur le terrain, depuis Nioro vers les communes cibles en 2000,
7 en 2001 puis une seule en 2002. Nous ne mettons pas ici en cause la personne, qui a des
justifications personnelles, mais l'organisation KARED qui doit assurer une présence plus
effective de son personnel, en particulier ses responsables, sur le terrain.  

383. En terme de dispositif : le dispositif d’appui aux villageois
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Le dispositif actuel Le dispositif requis

Dispositif d’appui : 

Système vertical hiérarchisé :les besoins
remontent, les consignes descendent

Application de modèles standardisés
(aviculture, maraîchage) conçus par les chefs
de volet.

Les villageois structurent leurs demandes en
fonction des conditions d’appui dictées par le
projet (ou supposées être celles
des « partenaires »

La décision d’approbation d’un projet est
soumise à de multiples interférences :
influence de tel ou tel responsable, « toubab »
de passage  

Dispositif d’appui à des dynamiques locales
réelles : le dispositif d’appui écoute les
villageois et s’adapte à leurs demandes, et non
l’inverse. Ce système est structuré par :
 
- Cadre d’appui = offre précisant quels

types d’initiatives peuvent être appuyées
et dans quelles conditions, quelles
informations sont nécessaires à l’examen
des demandes

- Comité d’approbation des projets
impliquant les communes, les services
techniques, les animateurs et les autorités
villageoises pour une sélection
transparente et justifiée des projets

384. Un problème d’échelle de réflexion et d’action : quelle place pour la commune ?
 
Deux échelles semblent considérées par le PACEDEL : le village et la commune. La
commune n’est pas toujours une échelle suffisante, lorsqu’il s’agit de réaliser ou valoriser des
aménagements hydro-agricoles, ou de mener des actions de Gestion des Ressources
Naturelles. Le cas de Faran-Bouné en offre une illustration très claire. 

Les projets à réaliser semblent surtout discutés village par village, ce qui pose problème. Ceci
peut conduire à mettre en conflit plusieurs villages intéressés par une même ressource. Là
encore, les exemples ne manquent pas. Enfin, la commune est alors un simple « avaliseur »
des projets envisagés, alors qu’elle devrait avoir un rôle beaucoup plus important. Le
PACEDEL doit réellement associer les communes dans la conception de ses actions, au-delà
d'un comité de pilotage bisannuel qui reste très ponctuel et trop large pour être réellement un
lieu de travail conjoint. Un dispositif de pilotage des actions doit être mis en place commune
par commune : la mission d’évaluation a fait des propositions à ce sujet, qui figurent dans le
chapitre 6. 

Le fait de négliger la commune conduit ces dernières à avoir plusieurs types d’attitudes. Soit
elles se contentent d’avaliser, soit elles tentent de pousser certaines demandes auprès de
KARED de deux façons : soit elles font des démarches auprès de la direction de KARED, soit
elles tentent d’encadrer les groupements locaux pour favoriser leur accès à l’aide extérieure.
Mais en l’absence d’une collaboration claire avec KARED, ils le font parfois d’une façon
maladroite, voire autoritaire comme nous avons pu le voir à Lakamané. Le maire a engagé les
groupements dans des démarches de légalisation sous forme de GIE indépendamment des
souhaits des membres de ces groupements. Le contenu des statuts qui nous a été présenté est
là encore déterminé par la demande supposée du partenaire susceptible de financer : les
activités de ces GIE sont systématiquement les activités que le PACEDEL se propose
d’appuyer, même lorsque les membres ne les ont jamais pratiqué ni même envisagé, les
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cotisations des membres sont standardisées et sur-évaluées (jusqu’à six fois supérieures aux
montants réels), etc… On retrouve là encore la même logique par laquelle l’offre d’appui
structure la demande et non l’inverse. Ceci résulte du fait que la commune n’est pas un
partenaire à part entière des actions de développement local, intégré dans un dispositif de
concertation et d’action. 

39. Une nécessaire articulation entre l'appui au développement local et
décentralisation : retour sur le cadre légal 

391. La décentralisation : un processus qui fait émerger la commune comme acteur clé
du développement local

La décentralisation est une réforme majeure inscrite dans la constitution de la 3è  République
du Mali pour rompre avec le centralisme politique qui avait prévalu jusque là et s’était révélé
à la fois inefficace et anti-démocratique. Dés 1991 et bien avant l’avènement de collectivités
locales (intervenu fin 1999 par voie élective) le Ministère du développement rural avait lancé
un grand débat national en organisant les Etats Généraux du Monde Rural qui ont permis
d’affirmer la nécessité de responsabiliser les producteurs et leurs organisations et de réviser le
positionnement et le rôle des services de l’Etat. En ce qui concerne les affaires locales, était
en particulier souligné la nécessité d’une révision de la législation forestière et la
responsabilisation des populations dans la prise en charge de leur développement à travers la
gestion de leur terroir.

Les lois sur la décentralisation confèrent aux collectivités locales cette responsabilité en
permettant aux communes rurales d’assurer une « gestion patrimoniale » des ressources de
leur territoire. Cette dimension est donc prise en compte dans l’élaboration du Plan de
développement Economique, Social et Culturel des communes (encore appelé Plan de
Développement Communal ou Plan triennal). 

Aujourd’hui dans les cercles de Nioro du Sahel et de Diema, comme dans l’ensemble du
territoire de la république du Mali, la décentralisation est en marche. Bien qu’encore très
jeune (3 ans), les communes rurales sont en place. Elles regroupent des villages et des
fractions, disposent d’un conseil communal élu au suffrage universel direct avec un maire et
des conseillers. Elles établissent et gèrent un budget alimenté par la fiscalité locale, via des
taxes diverses autrefois perçues par l’Etat. Elles réalisent, sur ce budget, les investissements
inscrits dans leur plan de développement communal (PDC). 

Pour aider ces nouvelles collectivités locales à exercer leurs responsabilités l’Etat a mis en
place, avec le concours de ses partenaires, un dispositif national d’appui technique et
financier. L’appui technique est dispensé à travers des centres de conseil communaux (CCC)
qui au niveau de chaque cercle proposent aux communes rurales une assistance à l’exercice de
leur fonction de « maîtrise d’ouvrage » ainsi qu’à l’élaboration et à l’exécution de leur plan de
développement triennal, par l’intermédiaire d’un réseau de prestataires (bureaux,
entreprises…). L’appui financier est assuré au niveau local par les antennes régionales de
l’ANICT, établissement financier des collectivités territoriales qui ouvre aux communes un
droit de tirage leur permettant de couvrir à hauteur de 80% le besoin de financement des
projets inscrits à leur programme d’investissement. Dans les cercles Diema et Nioro,
l’animation du dispositif d’appui technique (CCC, prestataires) passe par la seule Agence
KARED. 
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Pour les communes rurales que nous avons visité au cours de cette mission, bien entendu, leur
dynamisme et leur niveau d’engagement dans des actions de développement sont très
variables. Ils dépendent en général de la qualité et de la capacité des élus et des agents
communaux, ainsi que de l’efficacité du dispositif d’appui technique (projet, CCC,
prestataires). 

392. Les communes comme acteurs du développement local : le cadre légal 

Des discussions menées sur le terrain, il ressort que les représentants communaux sont très
attachés à leurs nouvelles prérogatives et qu’ils souhaitent être fortement impliqués dans la
mise en œuvre du PACEDEL. Tout en ayant une certaine difficulté à bien appréhender le
mode d’organisation du PACEDEL ( ce qui est somme toute compréhensible compte tenu de
sa complexité). Ils expriment bien leur intention d’exercer des responsabilités en particulier au
niveau des projets villageois. La loi 93-008 détermine les conditions de la libre administration
des collectivités territoriales précise en son article 3 que les collectivités territoriales ont pour
mission la conception, la programmation et la mise en œuvre des actions de développement
économique, social et culturel d’intérêt régional ou local. Cette loi prévoit par ailleurs (i) le
transfèrt de l’exécutif (avec légitimation par le scrutin populaire) et le transfèrt de
compétences et de ressources (ii) aux trois échelons administratifs décentralisés : la région, le
cercle et la commune. 

L’arrondissement disparaît et le village n’est pas un échelon reconnu. Chaque échelon est
soumis à une tutelle exercée par un représentant de l’Etat. Cette tutelle se limite à un contrôle,
a posteriori, de la légalité des exécutifs locaux (en veillant aux intérêts nationaux et au respect
des loi) sans jugement sur leur opportunité. On observe que le niveau de décision « officiel »
le plus bas est la commune et non le village ou la fraction. Or, celui-ci fonctionne de manière
coutumière (notamment à travers son conseil de villageois et ses associations traditionnelles)
et une expérience confirmée de la gestion de la vie économique. Il est donc fondamental, dans
l’appui à la décentralisation et dans le fonctionnement des communes rurales, de chercher à
réserver un espace pour les villages soient proches des lieux de décision afin qu’ils ne
subissent pas une autorité encore « artificielle » à leurs yeux. En d’autres termes il est
nécessaire de permettre ou de laisser la latitude aux communes rurales de gérer leurs
ressources sur la base de ce que font déjà les villages. Ceci est confirmé par la loi 96-050 qui
précise que les organes délibérants des collectivités territoriales peuvent procéder à des
délégation de pouvoir aux autorités villageoises ou de quartiers dans la gestion des ressources
naturelles (mares, bas-fond) du territoire communal. Il est ainsi possible de maintenir un
niveau de responsabilité des autorités villageoises dans la conduite de leur activité de
développement et dans la gestion des ressources naturelles du territoire communal (ensemble
de terroirs villageois).

393. Les Plans de Développement Communaux : une base de travail

Dans le cadre de la décentralisation, la commune définit son Plan de Développement
Economique Social et Culturel (PDESC) et chaque commune dispose aujourd’hui d’une
planification triennale. Même si cette planification ne pourra être respectée faute de
ressources propres mobilisées via l’impôt, ces plans constituent une base de travail
intéressante, voire incontournable. 

Les communes rurales visitées au cours de la mission ont engagé le processus de planification
communale comme à Simbi, Sandaré ou Diabigué en suivant les étapes prévues d’information
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des populations, d’identification des besoins à la base, de synthèse et de priorisation. Même si
le degré d’initiative et de responsabilité est plus ou moins élevé, (apparemment plus évident à
Simbi qu’à Sandaré et Diabigué par exemple), il est très important que le PACEDEL puisse
dès  à présent bénéficier de l’existence de ces collectivités territoriales. Celles-ci sont non
seulement des interlocuteurs incontournables mais elles ont vocation à devenir les initiateurs
des actions bien davantage qu’à rester de simple « vecteurs » de projets initiés en dehors
d’elles

Le temps de la mission n’a pas permis d’effectuer une analyse en profondeur des Plans de
Développement Communaux  mais les informations recueillies permettent d’établir les
constats suivants :

- La priorité en donnée aux investissements dans les secteurs les plus sensibles que sont
l’éducation, la santé, l’hydraulique et le désenclavement.

- L’importance du programme annuel d’investissement est fonction du montant des
ressources fiscales collectables (TDRL, taxes) pour couvrir la part communale (20%). 

- Des actions ou mesures relatives à la gestion des ressources naturelles sont généralement
inscrites au plan de développement communal. Ainsi, par exemple à Simbi, des mesures
relatives à la gestion des ressources naturelles portent sur la surveillance de la brousse, la
lutte contre les feux de brousse et la coupe abusive du bois. Le Plan prévoit également
l’aménagement et la gestion des mares. Selon le chef de village de Simbi, Il existe dans
chaque village de la commune une instance traditionnelle  pour la protection de la nature
avec des responsables désignés (chefs de groupe d’âge).

Pourquoi le PACEDEL, dans son programme d’Appui au Développement Local semble-t-il
ignorer et contourner les PDESC ? Les communes n’existaient pas au début du PACEDEL :
aujourd’hui, elles doivent être considérées comme des partenaires incontournables du
développement local, ce qui suppose certains transferts de prérogatives, de compétences,
voire de ressources : il n’est pas normal que les projets décident seuls de ce qu’ils souhaitent
faire dans une commune, en ne demandant que l’aval des autorités communales4.  

Par ailleurs, nous avons déjà signalé que pour les investissements figurant dans leur PDESC,
chaque commune dispose d’un droit de tirage auprès de l’ANICT (Agence Nationale pour
l’Investissement des Collectivités Territoriales). Les communes ne pourront utiliser la totalité
de ce droit faute de parvenir à mobiliser les fonds propres suffisants (20% du montant de
l’investissement envisagé). Il ne s’agit pas de prendre en charge la totalité de cet apport local
mais on pourrait envisager que le PACEDEL collabore avec la commune considérée comme
un partenaire pour le développement et co-finance une partie de cet apport local. 

Un travail d’inventaire et d’analyse de ces opportunités ouvertes par la décentralisation
devrait être effectués dans le cadre d’études contribuant à la préparation d’une éventuelle
poursuite du PACEDEL

                                                
4 Un grand chef dogon dit un jour à ses frères "quelques soient les raisons, je ne laisserai pas grandir un enfant
soupçonné de vouloir prendre un jour ma place" Ceci ne doit pas être la position des organisations d'appui au
développement local vis à vis de la décentralisation : c'est un risque…
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394. Perspectives : une place pour les communes au sein du PACEDEL 

En conclusion de cette rapide présentation de la décentralisation dans le PACEDEL,  un
certain nombre de constats doivent servir d’idées clef pour la conduite du futur PACEDEL et
l’élaboration de son montage institutionnel.

Il faut tout d’abord retenir que l’existence des communes rurales apparues depuis 1999 avec
l’avènement de la décentralisation représente bel et bien le socle à partir duquel le PACEDEL
peut se construire. Les communes disposent de par la loi des attributions pour exercer
l’exercice de la gestion patrimoniale des ressources de leur territoire. Leurs conseils
communaux, élus représentatifs de la population, sont les  interlocuteurs et les maîtres
d’ouvrage désignés pour la conduite des actions sur le terrain. Des initiatives ont été prises et
des projets, inscrits dans les PDC sont en cours. Bien entendu la complexité de ces actions
suppose un accompagnement avec l’apport de compétences externes Par ailleurs la gestion
des ressources naturelles s’exerce dans certains cas à une échelle suppa-communale rendant
nécessaire l’intercommunalité.

Tout en ayant l’idée justifiée de développer une approche nouvelle pour le PACEDEL en
prenant en compte la problématique jumelage, migrants et associations de migrants. Il est
indispensable d’avoir à l’esprit que la zone d’intervention est une région aux enjeux sociaux
ayant des incidences sur la cohabitation interethnique, enjeux foncier considérables pour
l’utilisation des espaces agro-sylvo-pastoraux et que, pour les populations, la question
fondamentale à traiter est celle du règlement des conflits intercommunautaires et
interprofessionnels (agriculteurs et éleveurs) et/ou détenteurs traditionnels et alliés. Tout
aménagement (mare, puits, retenue digue d’eau etc) nouveau est source potentielle de
bouleversement soco-économiques, notamment liés soit au foncier soit à une reconnaissance
sociale (prestige), qui devront être pris en compte avant toute décision.

La préoccupation fondamentale  des élus de la zone d’intervention du PACEDEL est que « les
initiatives soient bien celles des populations et que les élus soient réellement en position
d’émettre des avis et de prendre des décisions ». La nécessité d’une bonne collaboration dans
le travail entre la cellule de mise en œuvre du PACEDEL et les centres de conseils
communaux est également soulignée. Le montage institutionnel du PACEDEL doit donc
prendre en compte ces points de vue qui cadrent avec la politique de décentralisation du Mali. 
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4. L ’APPUI A LA DECENTRALISATION : 

41. L’évaluation du renforcement des compétences des communes

411 Niveau de satisfaction général exprimé

Dans l’ensemble le dispositif général mis en place composé des CCC et des Centres de
Formation des Elus (CFE), malgré les réserves que nous poseront pour certaines de ces
structures, a eu un impact majeur. Les maires soulignent le fait qu’ils ont un grand besoin de
formation et d’appui et que seuls le CCC et le CFE les ont accompagné de façon permanente
dans ce difficile apprentissage. C’est un résultat important du PACEDEL. 

Il est très difficile d’évaluer clairement le renforcement des compétences, faute de dispositif
de suivi-évaluation à ce niveau. Lors des entretiens auprès des maires, ces derniers soulignent
pour la plupart qu’ils sont désormais capables de construire leur budget et leur compte
administratif de façon autonome, mais que cette compétence n’est acquise que par un petit
nombre de gens (3 ou 4 par commune) et que l’autonomie ne sera totale à ce niveau… qu’en
fin de mandat ! 

Observation  

Aux dires des maires, le dispositif soutenu par le PACEDEL, composé des CCC et des CFE a
été leur seule source de formation et de conseils durant cette difficile période d’apprentissage.
Ils soulignent le fait que « ce sont eux qui nous ont formé ».

Le PACEDEL a donc eu un impact majeur dans la mise en place des communes et
l’acquisition des bases par les équipes communales. 

412. Les réalisations principales 

L’intégration du dispositif initialement prévu par le PACEDEL dans le dispositif national
d’appui-conseil aux communes a conduit à doubler les effectifs du personnel d’appui et à
créer 2 CCC composés chacun de trois personnes. L’accroissement du coût a été pris en
charge par le Service de Coopération et d’Action Culturelle  L’action des CCC dans chaque
commune a porté principalement sur :

- L’appui à la gestion administrative, notamment la gestion financière ( budgets, comptes
administratifs )

- L’appui à l’élaboration des Plans de Développement Economique, Social et Culturel 
- L’assistance à la maîtrise d’ouvrage : fourniture de plans type d’équipements publics –

écoles, centres de soins, marchés, etc…), appui à la passation de marchés publics, etc…
- Appui à la constitution de 25 dossiers de demandes de financement, essentiellement

destinés à l’ANICT : 17 projets ont été acceptés. Sont en cours la réalisation de 7 mairies,
10 écoles, 2 CESCOM, 3 marchés,19 puits. 
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Par ailleurs et pour répondre aux préoccupations immédates des mairies, une sensibilisation
de la population au paiement de l’impôt dans certaines communes a particulièrement porté ses
fruits à Koréra-Koré, Simbi et Diabigué en 2001. 

L’activité des centres de formation a porté sur une sensibilisation à la citoyenneté dans 10
communes du cercle de Dièma, ainsi que des formations sur :

- . l’élaboration du budget
- . le compte administratif
- . l’élaboration des plans de développement 
- . la police judiciaire et l’état civil
- . les marchés publics
- . la rédaction des actes administratifs
- . la communication.

413. Pour une évaluation détaillée des impacts : les outils à mettre en place

Il nous semble important qu’un suivi des compétences acquises soit réalisé au moins auprès
des Conseils municipaux avec une qualification du niveau d’acquisition, pour chaque
compétence importante à acquérir, selon l’échelle suivante : 

- Aucune acquisition, 
- Début d’apprentissage, 
- Acquisition en cours, 
- Compétence acquise sous réserve d’un appui ponctuel, 
- Compétence acquise en autonomie totale

Ceci permettrait de lister les compétences à acquérir, de définir les objectifs prioritaires de
l’ensemble « formation-appui-conseil » et constituerait un tableau de bord pour le travail tant
des CFE que des CCC. Ce tableau doit rester d’usage interne au PACEDEL et peut être non-
nomitatif afin d’éviter toute exploitation abusive de cet outil d’évaluation et toute
susceptibilité : on s’interessera alors au nombre de personnes ayant tel niveau de compétence,
dans l’ensemble de l’équipe communale, sans préciser la fonction de chacune de ces
personnes. On pourra se conformer à la grille suivante : 

Compétences à acquérir
Elaboration d’un
budget

Passation de
marchés publics

…

Compétence acquise
en autonomie totale
Compétence acquise
sous réserve d’un
appui ponctuel
Acquisition en cours Exemple : deux

personnes
Début
d’apprentissageN
iv

ea
u

 d
’a

cq
u

is
it

io
n

Aucune acquisition
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Recommandation : 

Un tableau de bord constitué d’indicateurs de qualification du niveau d’acquisition des
compétences essentielles à la vie communale, à acquérir par les élus municipaux, doit être
élaboré. Il permettra de piloter les actions des CCC et des CFE ;

42. Le CCC de Nioro : un outil apprécié par les communes

Les maires du cercle de Nioro ont affirmé être satisfaits des services offerts par le CCC.

421 Une fonction d’appui-conseil… : le cas de la maîtrise d’ouvrage

Le CCC a offert un appui notamment pour l’élaboration des Plans de Développement
Communaux, le montage des projets et la gestion de ses ressources par la commune. Par
exemple pour la maîtrise d’ouvrage, la démarche est la suivante : 

La commune Le CCC Le prestataire Remarques
Va voir le CCC pour
déclarer son intention de
réaliser tel projet

Présente la démarche à
suivre, les critères de
sélection des projets
mis en avant par
l’ANICT

Pas d’apprentissage
d’une démarche de
montage de dossier
pour un autre
financeur

Indique un prestataire
susceptible d’élaborer
le dossier

Réalise le
dossier et se fait
rémunérer : il
s’agit en général
du service
central de
KARED

Substitution : le
prestataire fait-il cela
avec la commune ?
Sinon, il n’y a pas
d’apprentissage. 
Le prestataire est en
général le service
central de KARED

Est convoquée par
l’ANICT pour signer la
convention de
financement, puis verse
10% du montant du projet
Fixe la date limite de dépôt
des réponses

Appuient (CCC ou un prestataire)
l’élaboration du Dossier d’Appel d’Offre

Substitution possible

Le CCC appuie l’ouverture des plis, conseille la
commune pour la commission de dépouillement, est
présente pour le dépouillement
Le CCC fournit un modèle de contrat, puis assure la
saisie. Le contrat est fait avec la commune
La commune assure le
suivi du chantier

Le CCC fait des visites
pour appuyer la
commune dans ses
décisions
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Dans l’ensemble, l’appui du CCC est ici largement apprécié, mais l’analyse du processus
montre les limites suivantes : 

- Une possible substitution lorsque le prestataire ou le CCC réalisent des opérations à la
place de la commune. Il n’y a alors aucun effet d’apprentissage

- Les communes sont forméesà une démarche de montage de projet et de recherche de
financement exclusivement auprès de l’ANICT, ce qui limite la portée de l’action car
d’autres financeurs pourraient être ciblés dans l’avenir.

- La plupart des prestations sont confiées au service central de KARED, alors que d’autres
prestataires sont disponibles à Nioro : il n’y a alors aucun apprentissage de la recherche de
prestataires et la relation est biaisée car KARED est à la fois en situation d’appui-conseil
et de prestataire : même s’il s’agit de personnes différentes, ce n’est pas sain.  

422. Une ambiguïté majeure : « faire faire » (par qui ?) ou « faire avec »… ?

Il nous semble utile de relever ici les ambiguïtés existantes dans le mot d’ordre « FAIRE
FAIRE » lancé par l’Etat auprès des CCC. Faire faire signifie évidemment que les choses
doivent être faites au maximum par les communes et non par celui qui est chargé de les
accompagner, le CCC. Mais il est vrai que les communes disposent de peu de ressources
humaines suffisamment qualifiées et alphabétisées pour « faire ». Face à cela, l’AFVP dit
préférer le « faire avec », plus réaliste compte tenu des ressources humaines locales. De plus,
ce « faire avec » permet un apprentissage de la part du personnel et des agents communaux.
Malheureusement, dans cette situation, les CCC de Nioro et de Diéma en restent au « faire
faire » et en concluent que l’on va faire faire par des prestataires, qui généralement ne sont
autres que d’autres agents de KARED. Ceci est en contradiction totale avec l’état d’esprit de
l’appui conseil, de toute politique de renforcement institutionnel et avec le contenu même du
slogan du « faire-faire ». Les prestations restent parfois nécessaires mais elles doivent : 

- Etre limitées au maximum, 

- Etre réalisées via un travail conjoint avec les agents et élus communaux (ce que des
prestataires rechignent à faire car cela leur prend plus de temps et suppose des
déplacements). Cette condition doit être clairement indiquée dans les contrats de
prestation. 

Enfin, les CCC doivent inciter les communes à mettre en place des commissions de suivi de
chaque projet, actives et responsables tout au long de la démarche depuis le montage du
dossier jusqu’au suivi des chantiers. Qu’elles soient municipales (composées d’élus) ou extra-
municipales, de telles commissions peuvent donner vie à la citoyenneté et montrer que la
commune n’est pas une nouvelle administration mais bien une collectivité. Elles favoriseront
une acquisition de compétences auprès d’un plus grand nombre de gens et peuvent avoir une
très grande importance pour le suivi des chantiers, qui pose problème aujourd’hui.  
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Recommandation

Le mot d’ordre national indiquant aux CCC que leur mission n’est pas de faire les choses à la
place des communes mais de « faire faire » nous semble avoir été mal interprêté. Constatant
que les communes n’ont pas la capacité de « faire », les CCC de Diéma et Nioro appliquent le
« faire faire » en faisant faire… par des prestataires. Il n’y a alors aucun effet d’apprentissage
au bénéfice des communes si le prestataire fait les choses à la place de la commune. Nous
recommandons de : 

- Limiter le recours aux prestataires à des opérations techniques telles que des études de
faisabilité

- Pour d’autres opérations qui reviendront dans la vie communale telle que l’élaboration du
plan triennal ou l’élaboration de demandes de financement, ilest important de remplacer le
« faire faire » par le « faire avec ». A priori, ceci doit être du ressort des agents CCC. 

- Si jamais des prestataires sont mobilisés (ce qui doit rester marginal), leur mandat ne doit
pas être de faire mais d’accompagner les communes dans le « faire avec » 

Enfin, KARED ne doit en aucun cas cumuler une fonction d’appui-conseil et de prestataire. Il
est courant qu’un prestataire soit mobilisé pour faire de l’appui-conseil : mais il n’est pas sain
que celui qui est chargé d’apporter un appui-conseil permanent s’ « auto-mobilise » pour
fournir des prestations. 

423. Une fonction d’élaboration d’outils : l’intérêt et les limites des fora communaux

L’initiative des forums communaux nous semble très intéressante car cette fois le CCC a
réellement conçu et proposé sa méthodologie. Nous pensons que le rôle des CCC devrait aussi
être d’élaborer des outils adaptés à chaque situation locale. Cet outil est intéressant car il joue
un rôle qui n’est pas celui pour lequel il a été conçu, mais qui s’avère essentiel : 

- Le forum communal n’est pas bon support d’élaboration des PDESC. Car cela reviendrait
à dire qu’il suffit de demander aux gens ce qu’ils veulent puis de les amener à prioriser ces
besoins lors d’une réunion générale pour disposer d’un plan de développement.
L’élaboration de ce type de plan doit passer par un aller retour entre des analyses-
diagnostics conduites par des animateurs et des discussions menées avec la population,
autour de leurs besoins, des contraintes qu’ils ressentent, des atouts et ressources à
valoriser, etc… Il existe des méthodes adaptées à un réel diagnostic participatif, telles que
le Sondage Rural Rapide, ou MARP : cette dernière est utilisée actuellement par le PRP.
Même si nous avons pu vérifier dans le cas de Diéma qu’elle est très mal mise en œuvre,
elle constituerait une bonne base de travail. Un travail sur la localisation des ressources à
l’échelle des terroirs peut aussi être envisagé, tel que celui que nous avons proposé
précédemment. Des fora communaux ne remplacent pas ce type d’outils. 

- Par contre, les foras communaux, tels qu’ils ont été menés dans le cercle de Nioro, sont
avant tout des outils de concertation et de légitimation mutuelle des acteurs. C’est le
lieu où les nouveaux élus issus de la décentralisation sont confrontés aux chefs de village
et peuvent à la fois expliquer ce qu’ils vont faire et afficher leur respect des instances
coutumières traditionnelles. C’est l’occasion pour eux d’acquérir une légitimité
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indispensable à leur fonction, qu’ils n’ont pas toujours d’emblée. C’est ce que veut dire le
maire de Simbi lorsqu’il affirme que c’est seulement le jour du forum qu’il a été élu
maire. 

Nous pensons absolument nécessaire d’encourager les CCC dans cette fonction d’élaboration
d’outils. En effet, ce sont eux qui sont en contact avec le terrain et ils peuvent élaborer des
outils qui contrastent avec certains outils proposés par l’Etat tels des cadres budgétaires qui
supposent de disposer d’un ordinateur (dont l’immense majorité des communes ne dispose
pas). Nous sommes notamment convaincu de l’urgence qu’il y a à établir des supports
d’information sur les dépenses des communes et sur leurs projets, destinés à être présentés
dans les villages à un public non-alphabétisés. Par exemple, il est facile de représenter les
rubriques budgétaires par des images et les montants dépensés par des histogrammes ou par
des sacs de mil, chaque sac représentant une unité donnée. Le fait que cela soit écrit engage la
commune et crée un support de discussion et éventuellement de contestation (la vie
communale se nourrit aussi de cela) et ces symboles rendent l’information accessible. En
l’absence de tels outils, on reste dans une situation où la population ne voit l’activité et la
réalité des communes que lorsqu’un chantier voit le jour et que la commune sollicite un
apport sous forme de travail physique.

Observation : 

Le CCC de Nioro a joué un rôle très intéressant d’élaboration d’outils d’animation de la vie
communale, avec la mise en œuvre des fora communaux, vastes réunions de concertation
entre les acteurs de la commune autour de l’élaboration du Plan de Développement
Communal.

Ces foras ne constituent pas un bon outil pour l’élaboration de ces plans (d’autres outils
existent pour cela) mais ce sont des outils très pertinents pour une légitimation mutuelle des
acteurs impliqués dans la vie communale et notamment de la commune vis à vis des autorités
coutumières : or cette légitimation est une base de travail incontournable. 

Les CCC doivent être encouragés dans cette fonction d’élaboration d’outils. Des outils
d’information d’un public non alphabétisés restent ainsi à élaborer. 

 
43. Le CCC de Diéma : un système mis en cause par de nombreux
interlocuteurs

A l'exception du maire de Diéma Rural qui a un privilège de proximité vis à vis de l’équipe du
CCC et se dit "moyennement satisfait", les autres maires que nous avons rencontré se sont
montrés très insatisfait du fonctionnement du CCC et ont exprimé publiquement leur
désaccord quant à son mode de fonctionnement. 

431. Quasiment pas d’appui-conseil : 

Le CCC ne fournit pas d’appui conseil. Certains maires disent n’avoir jamais vu passer
d'agents du CCC dans leur commune. Le CCC répond à cela qu’il n’appuie pas sans recevoir
une demande locale, ce qui ne nous semble pas être un argument valable. Pour être demandé,
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un appui conseil doit être affiché, montrer sa disponibilité et son intérêt, ce qui suppose
d’abord de venir se présenter dans les communes et de s’y rendre périodiquement. La façon
dont l’appui à l’élaboration des PDESC a été mis en œuvre illustre l’absence d’appui-conseil
et le fonctionnement marchand qui a été dénoncé par nos interlocuteurs : 

1) En fin d’année 2001 s’est déroulé au CFE un atelier qualifié d’« interne » réunissant le
personnel de KARED/PACEDEL, KARED/CCC et le personnel du CFE. Il s’agissait
d’élaborer un canevas pour l’élaboration des PDESC, canevas maîtrisé par les acteurs
invités à l’atelier, donc par les agents de KARED et du CFE.

2) Les 15 maires ont été invités à la fin de l’atelier. On les a alors informé de la nécessité
et de l’urgence de réaliser leur PDESC et le canevas leur a été présenté. 

3) Parallèlement, le CCC aurait dû élaborer un répertoire des prestataires. Ce répertoire
comporte 5 fiches, soit 4 prestataires spécialisés dans les études d’ingénierie civile et
un seul prestataire susceptible d’appuyer le montage de dossiers, en l’occurrence
KARED. Les ressources humaines présentes à Diéma dans les Services Techniques de
l’Etat ou dans d’autres ONGs nationales ont été totalement passées sous silence. 

4) En février 2002, le CCC envoie un courrier aux communes pour indiquer que KARED
fera office de prestataire de façon à suppléer au manque de prestataires.

5) Finalement, le CFE et le CCC réaliseront la presque totalité des prestations réalisées
au bénéfice des communes. 

Dans tout ce processus, il n’est pas vraiment question d’appui conseil : comment être à la fois
celui qui est supposé aider la commune à sélectionner son prestataire et contractualiser avec
lui…et être le prestataire lui-même ? La lecture de certains PDESC montre que l’exercice
s’est limité à une consultation locale pour inventorier et hiérarchiser des demandes. L’outil
« forum communal » n’a pas été mis en œuvre à Diéma, alors même qu’il avait montré son
intérêt à Nioro et aucun autre outil n’a été proposé. 

432. Un système marchand 

La marchandisation des services offerts par le CCC ne s’arrête pas aux prestations qui
auraient dû relever de l’appui-conseil. Les photocopies, la saisie de documents ou les
communications téléphoniques sont facturées. D’autres CCC ont fait payer ces prestations de
façon à canaliser les demandes et amener les communes à budgétiser ces dépenses, ce qu’elles
devront faire lorsque le dispositif CCC n’existera plus. Il s’agissait aussi, pour des CCC qui
ne disposaient pas de secrétariat, d’éviter que leurs conseillers ne passent leur temps à faire de
la saisie. Ici, le problème vient de deux choses : 

- Les tarifs pratiqués, non seulement ne sont pas « préférentiels », mais sont parfois très
élevés. Ainsi, la saisie d’une page coûte 500 Fcfa au CCC alors qu’elle ne coûte que 250
Fcfa au secrétariat public qui s’est récemment installé. Là où l’objectif de certains CCC
est de ne pas artificialiser la situation (accès gratuit à un service qui disparaitrait avec la
fin des CCC), l’objectif reflété par les tarifs pratiqués est tout autre. 

- Les recettes issues du paiement de ces services entrent dans un « brouillard de caisse »,
selon les termes employés par le chef d’antenne qui est aussi le responsable du CCC et,
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sont ce dernier, sont reversées à KARED. Dans les autres CCC dont nous avons vu les
responsables, ces recettes sont réinvesties dans le CCC, sous forme de fournitures et les
tarifs sont préférentiels. Ceci signifie que lorsqu’un maire passe un coup de téléphone
depuis le CCC de Diéma, sa communication est payée par le financement
SCAC/PACEDEL, mais il la paye… à KARED ». 

Ceci est évidemment anormal et la mission d’évaluation a demandé à KARED d’apporter des
précisions sur ces flux financiers et sur le devenir des recettes issues des prestations de service
réalisées. Les informations transmises par KARED stipulent que ces recettes sont versées sur
les comptes du PACEDEL après déduction des frais d’intrants, dont on suppose qu’elles
restent au sein du CCC. Ceci nous semble avoir peu de sens : pourquoi abonder le
financement du PACEDEL avec ces ressources alors qu’il serait beaucoup plus légitime
qu’elles restent au sein du CCC ,  

Pour l’équipe d’évaluation, la réalisation de prestations n’est pas compatible avec une
fonction d’appui conseil financée par ailleurs. Contrairement à ce qu’avancent nos
interlocuteurs, des prestataires potentiels sont présents, encore faut-il les inventorier puis les
former si besoin est : ceci fait partie du cahier des charges des CCC. 

433. De KARED à KARED, une confusion des rôles

Les maires ne font manifestement pas la distinction entre les agents du PACEDEL, ceux du
CCC, ceux du Programme de Réduction de la pauvreté, autant d’agents de KARED dont les
bureaux sont au même endroit et qui ont des rôles relativement interchangeables aux dires du
chef d’antenne de KARED. Ceci crée une grande confusion lorsque KARED cumule tous les
rôles : KARED vient en appui-conseil, KARED est prestataire, KARED apporte des appuis.
Cette confusion n’est pas présente à Nioro où les fonctions sont distinctes de même que la
localisation de chaque équipe. Il nous semble indispensable de lever cette confusion. 

434. Des éclaircissements qui restent à fournir 

Suite à ces observations, nous avons demandé à KARED de clarifier les choses dans un
courrier daté du 30 janvier 2003. Il était notamment demandé de préciser le « montant annuel
des recettes issues de prestations réalisées par les CCC et la destination de ces recettes ». La
réponse de KARED ne nous satisafait pas car de nombreux éléments restent obscurs : 

- KARED nous répond quant au montant des recettes des photocopies, traitement de texte et
appels téléphoniques, en 2002 (712 500 Fcfa). Par contre, les autres prestations ne sont
pas chiffrées : aucun montant n’est indiqué. 

- KARED reconnaît avoir effectué des prestations pour des études de faisabilité technique
de micro-projets, prestations réalisées par le CCC de Diéma ou par le service central de
KARED. Mais rien n’est dit quant aux prestations réalisées pour l’élaboration de Plans de
Développement des Communes. Le directeur de KARED nous a affirmé qu’aucune
prestation n’a été réalisée dans ce sens, mais les maires comme le chef d’antenne de
KARED nous ont affirmé l’inverse : une clarification est nécessaire. Dernièrement,
KARED a indiqué le nom d’un bureau d’étude qui avait effectué des prestations dans le
cercle de Nioro : mais on ne sait toujours rien pour Diéma. Plusieurs maires du cercle de
Diéma nous ont indiqué que KARED avait réalisé leur PDESC en tant que prestataire,
selon un tarif fixé à 175.000 FCFA. Nous ne savons pas si ces prestations ont été faites à
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titre privé ou au bénéfice de KARED et les réponses obtenues de la part des intéressés
restent, à ce jour, contradictoires. Nous savons que certaines prestations ont été réalisées à
titre privé : peut-être est-ce pour cela que le directeur de KARED n’en a pas eu
connaissance car elles ne rentreraient pas dans les comptes de KARED. 

− KARED justifie le reversement sur le compte associatif de KARED des prestations
effectuées par le CCC de Diéma par la prise en charge pertielle en 2001 et totale en 2002
des coûts du poste de secrétariat du CCC de Nioro. Cette justification n’est pas dénuée de
sens mais ce système peut avoir des effets pervers tant qu’il incite le personnel à
maximiser les prestations pour assumer des charges de ce type. 

 

Observation 

Le CCC de Diéma a mis en place un système marchand dans lequel presque tous ses services
sont facturé aux communes. L’équipe du CCC fourni très peu d’appui conseils mais se pose
elle-même en prestataire pour le montage de projets et demandes de financement ou pour
l’élaboration des plans triennaux. Ceci est criticable à plus d’un titre : 

- La position d’appui-conseil et de prestataire privé n’est pas compatible, surtout lorsqu’il
s’agit des mêmes personnes. 

- Lorsque l’on facture des photocopies et des communications téléphoniques aux
communes et que les recettes ainsi obtenues ne reviennent pas au CCC, on peut parler de
double financement, le service étant payé une fois par la commune et une deuxième fois
par le bailleur de fonds. 

- Il en va de même lorsque le personnel du CCC se fait rémunérer pour un travail qu’il
devrait réaliser avec la commune, dans une optique de « faire avec » qui se substitue à un
« faire faire » encore illusoire. 

Recommandation

Ce système doit être suspendu et des règles claires doivent être proposées afin d’éviter les
dérives actuelles. Les maires devraient être associés à cette réflexion.  

A ce jour et après des demandes répétées de notre part, la nature des prestations fournies, les
montants et la destination des recettes ainsi que l’identité exacte des prestataires (utile car des
prestations ont été faites à titre privé) ne nous ont pas été fournies avec précision.

Les demandes d’information de la mission d’évaluation n’ayant pas été satisfaites, nous
recommandons au bailleurs de fonds d’exiger de KARED qu’il fournisse des informations
claires relatives aux montants des prestations de service, ainsi qu’aux prestations réalisées
pour l’élaboration des PDESC. Ceci doit être une condition sine qua non de la coopération
avec KARED dans le cadre des CCC.

44. Les Centres de formation des élus : des réalisations intéressantes et des
compétences reconnues
 
441. Des formations destinées avant tout aux élus communaux

Diverses formations ont été réalisées sur : 
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- La gestion financière
- La citoyenneté
- La rédaction administrative
- La police judiciaire et l’Etat civil
- La charte pastorale et la gestion des ressources naturelles…

Ces formations sont appréciées par les maires. Dans le cas de Nioro, ils soulignent l’intérêt de
disposer d’un directeur de centre qui soit un ancien secrétaire général de commune (commune
urbaine de Nioro) et qui a donc une expérience pratique. Ils affirment que c’est réellement ce
centre qui les a formé à leur fonction. Le bilan est le suivant :

Cercle de Nioro Total des
participants

Durée
(jours)

Jours
formateurs

Module de formation de base du personnel communal : 5
jours, formation déconcentrée sur 3 sites (Nioro, Youri,
Troungoumbé), 136 participants au total

80 5 15

Module complémentaire élus communaux 30 4 4
Module complémentaire élus communaux 26 4 4
Atelier sur l’élaboration des Plans de Développement
Economique, Social et Culturel (PDESC)

48 2 2

Atelier sur l’élaboration du budget communal et les
procédures de passation des marchés publics

33 3 3

Total, pour les années 2001 et 2002 217 18 28

Cercle de Diéma Total des
participants

Durée
(jours)

Jours
formateurs

Formation à la citoyenneté : module mis en place dans 10
communes

295,    10
communes

2 20

Plans de Développement et citoyenneté 55,   2
communes

5 10

Elaboration des PDESC 40 2 2
Elaboration pratique du budget et du compte administratif 45 2 2
Rédaction administrative 14 2 2
Police judiciaire et état civil 45 2 2
Charte pastorale et GRN 27 2 2
Total pour les années 2001 et 2002 521 19 40

Le nombre de journées de formation offertes au personnel et aux élus communaux peut être
considéré comme suffisant compte tenu de la faible disponibilité de ces élus. Par contre le
nombre de jours de formation organisés par le CFE (jours formateurs) pourrait être beaucoup
plus élevé, ce qui milite en faveur de la répétition des formations commune par commune, ce
que nous proposons par la suite. 

Pour l’instant, l’offre de formation des différentes structures et bailleurs qui interviennent de
façon permanente ou ponctuelle dans les deux cercles n’est pas coordonnée. Il en résulte des
« doublons » qui ne posent pas de problèmes pour l’instant tant les élus communaux sont
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avides de formations et de conseils. Des formations sont offertes notamment par JAM-
SAHEL (formations financées par un institut d’Education à la Citoyenneté, l’IREC), le
PADRK (Programme d’Appui au Développement de la Région de Kayes), ou encore
l’UNICEF. L’agence KARED a milité pour la mise en place d’un cadre de concertation, sans
succès pour l’instant. A terme, un tel cadre serait bénéfique. 

442. Des formations à la citoyenneté destinées au grand public, sous diverses formes

Les deux centres ont pris des initiatives très intéressantes dans le domaine de la formation à la
citoyenneté, en direction du grand public. Ainsi : 

- Le Centre de Nioro anime une émission habdomadaire à la radio sur la décentralisation et
les droits et devoirs des citoyens. Un protocole a été signé avec la radio Jamana et sera
reconduit cette année. Cette radio émettait sur l’ensemble du cercle mais des interférences
avec la nouvelle antenne de télévision semble réduire sa zone d’émission.

- Le centre de Diéma a organisé plusieurs jeux-concours sur la citoyenneté. Le premier était
destiné aux élèves du premier cycle et a mobilisé 213 participants. Le second a été
organisé en collaboration avec l’équipe de la radio Jamana et le directeur du second cycle
de Diéma :il était destiné à des élèves du second cycle auxquels étaient posées des
questions telles que « quelles sont les différentes collectivités territoriales du Mali, quels
sont les organes de la commune, quelles sont les communes du cercle de Diéma et le nom
de leur maire, etc…

443. Des ateliers de réflexion et d’échange

Le centre de Nioro a organisé des Etats Généraux des secrétaires généraux des communes. Le
CCC et le CFE avaient en effet constaté un grand « turn over » des secrétaires géréraux dans
leurs fonctions. Cet atelier a été pour eux non seulement l’occasion d’échanger entre eux mais
aussi d’exprimer des revendications qui se sont traduites dans certaines communes par une
amélioration de leur contexte et conditions de travail, ce qui pourrait limiter leur instabilité.
C’est une initiative intéressante : ces échanges horizontaux doivent être facilités.  

Observation 

Les Centres de Fomation ont pris des initiatives très intéressantes en matière de formation à la
citoyenneté, sous des formes aussi diverses que des émissions de radio ou des jeux concours.
Les formations organisées sont relativement complètes et ont été appréciées par les élus
communaux. Elles ont eu un impact important

On observe cependant qu’elles presque exclusivement réservées aux élus et agents
communaux, que le nombre de jours de formation par élu ou agent est suffisant, mais que le
nombre de jours de formation organisés par le personnel des CFE est faible ce qui milite en
faveur d’une répétition des formations dans les communes. Enfin, à terme, l’offre de
formations de différents intervenants gagnerait à être coordonnée.
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45. Mais des problèmes de structure et de fonctionnement

451. Des formations qu’il faut impérativement décentraliser

Il nous semble très dommage que ces formations soient réalisées dans des centres de
formation, au chef lieu de chaque cercle, car cela limite les participation à 3, voire 4
personnes par commune. C’est très insuffisant surtout au vu des prochaines échéances
électorales. Dans cette première phase de mise en œuvre de la décentralisation, il faut
absolument maximiser le nombre de participants aux formations. Car il faut non seulement
que le budget soit élaboré par l'équipe communale mais il faut aussi que certains citoyens élus
ou non aient la capacité de le critiquer, de surveiller sa mise en œuvre, d’informer ceux qui ne
sont pas alphabétisés, etc…Le bénéfice se mesure plus en nombre de personnes formées
qu’en nombre de thèmes abordées, tant il est important que le maximum de gens
maîtrisent des éléments de base de la vie communale. Atteindre cet objectif suppose
impérativement de mener les formations dans les communes, en ouvrant la porte à un
maximum d’acteurs.  

Des formations destinées à un nombre très restreint d’acteurs par commune peuvent s’avérer
dangereuses car cela revient à concentrer la maîtrise des choses dans quelques mains : le
savoir de certains peut alors devenir pouvoir sans partage et sans contre-pouvoir, ce qui a
souvent été vu par exemple comme résultat de formations en gestion destinées à quelques
responsables.

Avant l’avènement des CCC, le PACEDEL faisait des formations dans les communes dans le
cadre de son propre volet d’appui à la décentralisation. Il est très bien que le PACEDEL se
soit adapté au dispositif CCC, mais il est dommage que les CFE aient dès lors privilégié des
formations centralisées au chef lieu de cercle. Le CFE de Diéma a réalisé des formations dans
les communes au début de sa mise en place. Des formations de 2 jours ont été réalisées dans
10 communes de mars à mai 2001, réunissant à chaque fois entre 14 et 57 participants. Cet
effort a été suspendu apparemment faute de moyens de déplacement à la hauteur. Il nous
semble aussi que l’absence de suivi régulier du travail des CFE de la part des maires comme
de ses bailleurs a pu décourager les directeurs de Centres, pour lesquels cette décentralisation
des formations demande un certain effort. 

452. Coupler la délocalisation des formations à un allègement structurel 

Actuellement, les coûts de fonctionnement absorbent la quasi-totalité du budget des centres.
Par exemple en 2001 avaient été budgétisés 38 millions de FCFA pour les deux centres, soit
19 millions par centre. Le centre de Diéma n’en a reçu que 9 et les trois quarts de ce budget
n’ont servi qu’à faire fonctionner le centre (rémunération du personnel, équipement et
fonctionnement) : sachant que pour les formations, le recours à des intervenants extérieurs est
presque systématique, il apparaît clairement que le budget formation est presque résiduel. Dès
lors, le directeur du Centre de Diéma reconnaît que les formations sont organisées au compte
goutte. Quand au Centre de formation de Nioro, le budget 2003 qu’il nous a présenté est
extrêmement sommaire (beaucoup trop à notre avis pour servir de base au déblocage des
financements) et le budget de fonctionnement représente 60% du budget demandé… qui
risque d’être revu à la baisse. Selon les tableaux financiers qui nous ont été récemment
transmis, les dépenses spécifiques liées aux modules de formation ont représenté moins de
10% des dépenses des centres de formation de Nioro et de Diéma, de 2000 à 2002.  



69

Le problème est ensuite que ce budget n’est pas fixé. Il y a un budget de base mais compte
tenu des problèmes de trésorerie du PACEDEL, KARED alimente les centres au compte
gouttes, sans que les directeurs de centres ne puissent faire une quelconque prévision. La clé
de répartition de la trésorerie disponible entre le PACEDEL, les CCC et les CFE n’est pas
connue mais il est clair que ces derniers n’ont pas la priorité. Il faut ensuite se poser la
question de la raison pour laquelle ces problèmes d’alimentation en trésorerie perdurent
d’année en année et semblent s’aggraver au niveau des destinataires finaux des fonds, tels que
les CFE, alors que si le montant versé au début du PACEDEL a été faible, les montants reçus
ultérieurement, tenant compte d'alimentations retardées, devraient être globalement conformes
aux budgets prévisionnels.

Il serait bien entendu stérile de financer le fonctionnement de centres qui n’ont pas les moyens
d’organiser des formations ! Il nous semblerait préférable de limiter les structures à un bureau
abritant une documentation et la direction du centre, ce bureau ayant une fonction d’écoute et
d’appui aux maires (fonction de guichet) et de donner pour mission au personnel de réaliser
lui-même des formations (quitte à faire intervenir ponctuellement des experts, mais pas
systématiquement) déconcentrées dans les communes. Sachant que la plupart des formations
seront répétées de communes en communes, on peut imaginer avoir 3 modules de formation
par an : 3 modules de formation de 3 jours répétés dans 15 commune, soit 135 journées
formateur par an ne nous semble pas constituer  un objectif hors de portée de ces centres. On
est pour l’instant très loin de ce compte. Les objectifs suivant – et les moyens correspondant -
pourraient être assignés aux directeurs des centres : 

Nombre de
modules de
formation 

Nombre de
participants

Nombre de jours
formateurs

Ateliers
d’échange

Actions
grand
public

Durée = 
3 jours

20 par
commune

Assurés par
le directeur

Assurés par
prestation

Durée = 
2 jours

Objectif fixé
par centre 

3 900 90 45 2

Emission
radio,
concours…

Le fait d’éliminer des charges de fonctionnement permettrait de financer des formations
décentralisées, sur le terrain : dans la mesure où les ressources prévues au budget du
PACEDEL sont effectivement versées aux centres, ce type de montage est tout à fait viable. 

Recommandation 

Au vu d’une instabilité prévisible des élus locaux et de la nécessité de disposer de contre-
pouvoir au sein de la population de la commune, il est important de maximiser le nombre de
personnes formées par commune. Ceci suppose de réaliser les formations dans les communes,
quitte à limiter le nombre de thèmes abordés. 

Ceci est possible si l’on allège la structure et donc les charges relatives aux Centres de
Formation : au lieu de financer des structures lourdes qui offrent peu de formations faute de
moyens, il s’agira de financer un guichet permanent d’appui-conseil et d’accès à la
documentation, ce qui permettra de garder une disponibilité financière pour l’organisation de
formations délocalisées. C’est une « réforme » qui nous semble essentielle, sans laquelle on
ne fera que concentrer le savoir et le pouvoir dans quelques mains, avec des risques majeurs
de discontinuité et d’absence de contre-pouvoirs
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453. Des règles du jeu qui restent à fixer

Les centres de Nioro comme de Diéma disposent de compétences reconnues mais sous-
employées. Ceci laisse la porte ouverte à la réalisation d’activités qui sortent de leur mission. 

A Nioro, le directeur du Centre a été mobilisé pendant quelques semaines comme président de
la commission de distribution des cartes électorales. Ceci pose problème dans la mesure où les
centres n’ont pas vocation à jouer un rôle de « bouche trou ». Que ceci se soit fait
ponctuellement ne pose pas de problème dans la mesure où le bureau de l’association des
maires a donné son accord. 

Le cas de Diéma est tout autre. Le directeur du Centre de Foirmation a d’abord réalisé des
prestations privées pour l’élaboration de PDESC dans certaines communes. Il a aussi réalisé
des prestations de formation financées par un autre bailleur de fonds : ce qui pose problème
est qu’il s’agissait de prestations privées obtenues grace à la position du prestataire dans le
disposirtif mis en place. Plus encore, les locaux du centre ont été utilisées dans le cas de
prestations de formation : alors que le contrat liait le financeur de la formation au Centre de
formation, les honoraires ont été perçus à titre privé. Ceci est en désaccord avec l’esprit même
du centre, outil mis à disposition de l’AM et que cette dernière peut faire perdurer grâce à
d’autres financements et/ou en captant des ressources locales. Il ne doit pas y avoir de
concurrence entre le CFE représenté par son directeur et le directeur lui-même pour la
captation de contrats de prestation. Ce qui signifie clairement que les règles du jeu doivent
être précisées : 

- Le directeur est employé à temps plein sur le centre pour des missions précises. 
- Il ne doit pas réaliser de prestations obtenues grâce à sa position de directeur du centre
- Lorsque des prestations sont demandées, il peut répondre favorablement si la mission

entre dans ses temps de congé ou si les ressources obtenues sont reversées aux Centre de
Formation en intégralité. 

Cette clarification est ici très urgente. 

Recommandation

Les CFE peuvent s’autofinancer partiellement en louant leurs locaux ou en réalisant des
formations pour d’autres commanditaires. Ceci suppose de clarifier les règles du jeu : le
personnel du centre ne peut réaliser des prestations au bénéfice du centre tant que cela
n’hypothèque pas laréalisation des missions du centre. Il ne doit utiliser ni le centre, ni sa
position au sein du centre pour réaliser des prestations à titre privé.

454. Un outil que n’ont pu s’approprier les associations de municipalités

Ces dérives ont existé faute d’une supervision réelle des centres. Mais qui doit le faire ?
KARED, l’AM ou encore le bailleur de Fonds ? Pour nous, il est évident que c’est à l’AM de
gérer l’outil qui est le sien, encore faut-il lui donner les moyens de le faire. Or, plusieurs
obstacles ont empêché l’AM d’être le pilier des centres. Les facteurs dont il s’agit sont les
suivants : 
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- L’association des Municipalités de Diéma offre un bel exemple de désappropriation d’une
initiative locale par une initiative descendante, venue du niveau national. En effet, à
l’origine les maires se sont saisis de leur association alors appellée Amicale des Maires :
ils l’ont structurée à leur façon et, par exemple à Diéma, ont choisi de se réunir une fois
par mois pour échanger sur leurs activités. Il en résultait des associations vivantes, avec
leur propre dynamique. Mais lorsque s’est créée une association des municipalités à
l’échelle nationale, cette dernière a demandé la création d’une association des
municipalités dans chaque cercle. il a été demandé à l’amicale des maires de changer de
nom, de se doter d’un bureau doté de 11 membres (alors qu’ils avaient un bureau
beaucoup plus léger) puis de reverser une grande partie des cotisations à l’association de
niveau national. Ceci s’est accompagné de l’introduction d’enjeux politiques. Les deux
associations y ont perdu une grande partie de leur vitalité. 

- Les programmes de formations sont identifiés essentiellement par les personnels des CCC
et des CFE : l’AM semble avoir un rôle d’avaliseur, exprime des besoins mais n’a pas le
rôle proactif qu’elle devrait avoir. 

- Le dispositif financier ne permet aucune maîtrise locale de cet outil. En effet, le
financement passe par KARED qui alimente les CFE avec parcimonie en fonction de
divers besoins de trésorerie, sans plan de trésorerie défini à l’avance. Le budget
prévisionnel comme le bilan des dépenses n’ont pas été communiqués aux associations de
Municipalités. Même l’équipe d’évaluation n’a pas eu accès à des documents complets :
pour Diéma, nous ont été fourni les recettes de 2001 et les dépenses de 2002 et ledirecteur
nous a affirmé n’avoir rien d’autre ! Pour Nioro, aucun document financier détaillé ne
semble avoir été élaboré. 

Dans de telles conditions, on ne donne pas aux AM le moyen de gérer l’outil qui leur a été
remis. De ce fait les centres se trouvent sans supervision réelle et les directeurs de centre sont
étrangement livrés à eux-mêmes. 

Il est très urgent de redonner le rôle qui leur revient aux AM. Elles ne deviendront certes pas
du jour au lendemain des gestionnaires avisés de personnel et de fonds, mais elles doivent
disposer de toutes les informations nécessaires pour gérer les choses, et de conseils en la
matière : or, cela ne peut pas être dans les fonctions des directeurs de centre de conseiller les
AM dans la gestion du personnel… dont il font partie. Un appui-conseil indépendant aux AM
nous semble fondamental, de façon à les aider à retrouver leur dynamique propre et à se
réapproprier l’outil qui a été mis en place.  

455. Une lacune notoire dans le système de contrôle financier : le CCC de Nioro

Dans le domaine comptable, le CCC de Nioro semble avoir échappé à toute obligation de
rendu de compte et mêpme d’élaboration de comptabilité. Ceci vient du fait que KARED est
utilisé par ESSONNE Sahel/CORENS comme intermédiaire pour le versement des fonds,
alors même que KARED n’a pas vocation à encadrer les CFE et semble plutôt embarassé par
cette position d’intermédiaire financier. La question de la tenue des documents comptables, de
l’élaboration des rapports financiers et du contrôle des comptes semble être restée en
suspend. Il en résulte un vide notoire : le CFE de Diéma sollicite KARED pour réaliser sa
comptabilité, mais celui de Nioro n’a rien demandé. Ses comptes, s’ils existent, ne sont
contrôlés par personne. 
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Recommandations

Un travail doit être engagé avec les associations de municipalités pour voir avec elles
comment elles pourraient retrouver la dynamique propre qu’elles ont perdu et comment elles
pourraient se ré-approprier l’outil qui leur a été confié, en l’occurrence les CFE. Ceci passera
par un accompagnement institutionnel et des mécanismes financiers plus directs et
transparents : on doit à la fois les considérer comme des partenaires capables de gérer leurs
fonds, les aider à le faire, et mettre en place un mécanisme de contrôle. 

Le CFE de Nioro semble échapper actuellement à tout contrôle financier. C’est une lacune du
dispositif à laquelle il faut remédier au plus vite

46. Quelle place pour la société civile ? 

461. Des organisations issues de la société civile qui sont dans une passe difficile

Il existe des embryons d’organisations de représentation de la société civile, qui ont émergé
avec l’appui de diverses ONGs. Elles se trouvent aujourd’hui étouffées par le contexte
institutionnel : 

- Beaucoup de leurs leaders sont aujourd’hui élus communaux. C’est un apport très
important pour les communes mais c’est souvent une perte pour ces associations. Certains
élus restent actifs dans leurs associations mais c’est relativement rare.

- Elles sont mises en arrière plan par la décentralisation : les Associations Intervillageoises
qui étaient le fer de lance de ce mouvement couvrent souvent le même territoire que
certaines communes. Elles sont alors marginalisées par les maires qui veillent avant tout à
garantir un fonctionnement correct de la commune et n’ont pas encore intégré la notion de
gouvernance. 

- Elles sont souvent négligées tant par leurs partenaires du Nord qui se sont adaptés à la
décentralisation que par des ONGs qu’elles pourraient concurrencer sur le même
« marché » et qui tendent à les cantonner à une fonction d’outils opérationnels.

Le cas de Kaarta Djiklé est révélateur. Cette association a tenté de réunir les villages du cercle
de Diéma : elle n’en a réuni qu’une partie et a défini un programme d’action.
Malheureusement, ce programme semble mal ciblé, associant des préoccupations telles que le
désenclavement, qui sont plutôt du ressort de l’Etat et semblent difficilement à la portée de
telles associations, et des actions qui seraient plutôt du ressort des communes. Elles ont donc
du mal à se situer dans un contexte institutionnel qui a profondémment évolué. 

 
462. Quand « appui à la société civile »  est assimilé à « formation à la citoyenneté » :

Là encore, le cas de Khaarta Djiké est révélateur. Malgré les difficultés de repositionnement
auxquelles sont confrontées de telles associations, Kaarta Djiké n’a bénéficié d’aucun appui
institutionnel. C’est une association qui peut certes avoir des biais, mais pourquoi ne rien
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tenter ? KARED leur a recommandé a juste titre de se faire appuyer par un diagnostic
institutionnel, mais leur a indiqué pour cela un financeur susceptible de prendre en charge un
prestataire. Pourquoi le CCC et le CFE ne sont-ils pas mobilisés dans de tels cas ? 

Ces deux organisations affirment qu’elles n’appuient que les communes. Il semble y avoir une
divergence d’interprétation quant au sens de l’appui à la société civile entre ceux qui parlent
de : 

Centres de Formation à la Décentralisation Centre de Formation des élus…
Formations ouvertes à trois publics : 
- Les élus et le personnel communal
- Les organisations issues de la société civile

…ouverts sur la société civile par la
sensibilisation à la citoyenneté

La société civile est structurée par l’émergence
d’associations, d’organisations actives

Société civile = le grand public

Cette divergence semble traverser aussi Essonne Sahel et CORENS, sans pour autant être
explicitée. Il est important de bien clarifier ce que chacun entend par société civile. Sur le
terrain, les missions de formation et d’appui conseil à la société civile semblent avoir été
oubliées, d’abord au niveau des CFE mais aussi au niveau de KARED, qui aurait pu - sinon
dû - accompagner ces organisations dans leur repositionnement vis à vis des communes et de
l’Etat. L’appui à la société civile est réduit à des opérations de formation à la citoyenneté. 

Lorsque l’on consulte les documents produits par Khaarta Djiké pour tenter de structurer des
projets et lancer des actions, on perçoit à la fois une volonté d’agir et un dénuement total en
terme d’accompagnement : les documents sont mal présentés et mal ciblés, ce qui induit des
rejets répétés de la part de bailleurs de fonds potentiels. Cette association semble
« encouragée » plus que véritablement appuyée par certaines parsonnes du dispositif Essonne
Sahel-CORENS, qui peuvent périodiquement montrer leur intérêt pour ce type de structure
mais ne peuvent offrir un réel accompagnement.

463. Les trois piliers de la vie communale : recommandations relatives aux cibles de
l’appui à la décentralisation

Pour la mission d’évaluation, il est utile de rappeller que la décentralisation se nourrira tant de
communes en état de marche que d’une société civile porteuse d’Initiatives Locales de
Développement et capable d’être l’ « aiguillon » du pouvoir communal. En France,
l’articulation entre les communes et la société civile constitue un pilier de la vie communale
via le soutien des communes aux associations ou encore la mise en place de commissions
extra-municipales. Le cas malien est certes fort différent car la commune est déjà un lieu de
compromis entre le pouvoir communal et les autorités traditionnelles, sans lequel la commune
malienne est généralement paralysée. Mais la société civile doit trouver sa place et aura un
rôle spécifique dans une relation tripartite : 
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464. Une nécessité pragmatique : découpler l’appui à la société civile de l’appui aux
communes

Dans le montage actuel, les CFE sont supposés offrir un appui à la société civile et être sous la
tutelle des AM. Il nous semble clair que les AM, qu’elles reprennent ou non le contrôle des
CFE seront peu enclines à offrir un appui à des organisations issues de la société civile
qu’elles perçoivent avec une grande méfiance, dont elles contestent la légitimité et qu’elles
verront assez vite comme des concurrents potentiels dans le partage du pouvoir et de la
notoriété au niveau local. 

Là encore Kaarta Djiké en offre une bonne illustration. Ses principaux animateurs sont basés
dans un village qui s’estime lésé par le choix d’un autre chef lieu de commune, l’association
est soupçonnée de n’avoir obtenu l’adhésion de villages n’appartenant qu’à une seule ethnie,
etc… Il ne nous appartient pas d’entrer dans le détail de ces dénonciations réciproques mais il
est sûr qu’elles cachent : 

- Des conflits de légitimité, chacun voulant être plus légitime que l’autre : les uns mettent
en avant le vote dont ils sont issus et les pouvoirs qui leur sont conférés par l’Etat, les
autres avançant la dynamique de l’association en terme de développement et les
compétences acquises par certains de ses animateurs, toujours en terme de développement.
Ce sont des registres de légitimité différents, qui sont opposés l’un à l’autre alors qu’ils
sont en réalité complémentaires.

- Une concurrence : la décentralisation favorise aujourd’hui le pouvoir communal mais il
n’est pas sûr qu’il en sera toujours ainsi, les communes ayant énormément de difficultés à
mobiliser les ressources nécessaires à leur survie et à leurs actions.

Il n’est donc pas possible d’imaginer que les uns aient la charge de l’appui aux autres : un
découplage est nécessaire, au sein du dispositif.

Recommandations 

Il est important que le PACEDEL mette en place un appui à la société civile, notamment aux
associations intervillageoises qui se sont structurées avec l’appui d’ONGs mais ont du mal à
trouver leur place dans le nouveau contexte de la décentralisation. Dans un premier temps, il
s’agira avant tout de les amener à redéfinir leur rôle et à trouver une place dans le paysage
institutionnel de l’appui au développement local : ce n’est que sur cette base qu’elles pourront
être soutenues dans certaines de leurs actions.

Cet appui ne peut être le fait de CFE placés sous la responsabilité des Associations de
Municipalités, du fait de ce qui est vécu comme une concurrence. Il doit donc être organisé
différemment au sein du PACEDEL 
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5. LE DISPOSITIF GENERAL 

51. Au Nord, un dispositif original et pertinent 

Le dispositif mis en place pose quelques soucis à une mission d’évaluation car il est complexe
et la façon dont chacun y trouve sa place résulte d’une histoire qu’il faut relire avec chacun. Il
est original et novateur. Au moment où certaines ONGs constatent qu’elles ont de plus en plus
un rôle d’assembleur et non d’opérateurs, la coopération décentralisée elle aussi, dans de tels
dispositifs, évolue vers l’assemblage de multiples contributions complémentaires : ceci est
d’autant plus intéressant que la base de cet assemblage reste des coopérations de sociétés
civiles à sociétés civiles, de territoires à territoires, avec une dimension humaine. Ce type de
dispositif nous semble pertinent pour dépasser les limites classiques de la coopération
décentralisée tout en gardant ses atouts, à condition bien sûr que l’esprit dans lequel il a été
conçu soit respecté et que la complexité du dispositif soit maîtrisée. L’intérêt de ce dispositif
repose sur plusieurs éléments : 

511. L'assemblage de contributions complémentaires
 
Une base sociale qui reste des coopérations de proximité, entre sociétés civiles…

Les comités de jumelages sont la base sociale de tout le dispositif. Ils le légitiment et
apportent une dimension humaine qui fait la richesse de la coopération décentralisée. Ils
peuvent être la base d’échanges culturels, d’échanges de pratiques, d’une solidarité de
proximité. 

Le dispositif financier mis en place répond très bien à ce soucis que les jumelages-
coopérations restent la base du PACEDEL. Il repose en effet sur un mécanisme d'abondement
à partir des contributions financières des jumelages coopération : ce système est très pertinent.

Ces coopérations de proximité reposent sur un investissement important de certains membres,
ce qui signifie un apport de travail bénévole. Deux jumelages-coopérations ont tenté, à notre
demande, d’évaluer le temps de travail ainsi apporté : il correspond dans un cas à un mi-
temps, dans l’autre à un trois-quart temps de travail salarié. Ce temps est consacré aux tâches
suivantes, selon l’un des jumelages cooopérations : 

- Communiquer, entretenir les relations
- Choix, examen des projets, montage des dossiers de demandes de subvention
- Recherche d’informations, lecture de documents, transmission
- Réunions internes de l’association, avec le public et les associations de la ville, Essonne

Sahel, région, conseil général…
- Rencontres avec les migrants…

C’est donc un apport très conséquent. A l’échelle de l’ensemble du PACEDEL, nous pouvons
estimer que le temps de travail bénévole est compris entre 5 et 10 équivalents temps plein.
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…mais des moyens ajoutés pour repousser certaines limites

Avant la mise en place du PACEDEL, des organisations ont été créées sur la base des
jumelages coopération pour aboutir au dispositif actuel, de façon à se doter de plus de moyens
pour agir : 

Un constat de carrence…  …Une réponse
Seuls, les jumelages sont isolés et ne peuvent
répondre aux demandes qui leur sont faîtes,
notamment dans le domaine de l'hydraulique et du
développement en général.  

La création d'Essonne Sahel, qui
permet de mutualiser des moyens et
d'acquérir une capacité d'action
permettant d'accéder à des co-
financements.  

Premier constat : même constat au niveau du
Collectif Tiers monde de Fâches Thumesnil

Deuxième constat : un dispositif uniquement basé sur
les jumelages : 

- Ne permet pas de répondre à des demandes de
villages ou communes où des associations de
ressortissants sont actives mais où il n'y a pas de
jumelage coopération

- Reste limité lorsqu'il s'agit de mener des actions
transversales susceptibles de bénéficier à
l'ensemble des communes d'un territoire

La création de CORENS qui, sur la
base de financements octroyés par la
Région Nord Pas de Calais, se donne
pour mission d'appuyer des actions
transversales et des actions dans 7
zones où des associations de
ressortissants sont actives mais où il
n'existe pas de jumelage-coopération 

Le résultat : l'assemblage de ressources complémentaires…

On arrive aujourd'hui à un dispositif qui assemble des ressources complémentaires d'une
façon très judicieuse : 

Ressources financières Ressources humaines
Les
jumelages-
coopération

Limitées mais issues d'un
groupe local

Base sociale en France. Mobilisation de
bénévoles. Relations plus ou moins étroites
avec des associations de ressortissants

Essonne
Sahel

Capacité d'ingénierie
financière qui permet de
capter des co-financements

Capacités d'ingéniérie de projet

CORENS Capacité d'interface entre le
terrain et une région

Capacités d'analyse du milieu social.
Mobilisation d'étudiants pour des études

Région
Nord Pas de
Calais

Ressources financières Capacité d'analyse du contexte régional et de
comparaison avec d'autres actions soutenues
dans la région
Mobilisation possible d'un permanent basé à
Kayes, pour un suivi depuis le Mali
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Comme nous l’avons déjà souligné dans la présentation du dispositif, les apports de chaque
acteur du Nord sont complémentaires. Ce jeu de complémentarités peut permettre de dépasser
les concurrences qui peuvent nuire au fonctionnement d’un tel assemblage, à condition bien
sûr que chacun garde son rôle, sa place.  

…pour des bénéfices indirects complémentaires

Des bénéfices indirects viennent prolonger l'action et son impact direct ausprès des
bénéficiaires de la zone d'intervention, dans plusieurs directions : 

Bénéfices indirects
Jumelages-
coopération

Large public touché au Nord lors d'animations et de collectes de fonds

Essonne-
Sahel

A travers Essonne Sahel, les jumelages coopération acquièrent une expérience
en terme d'appui au développement et d'ingénierie de projets. Fonction
d'apprentissage

CORENS Diffusion d'information et capitalisation d'expériences via des réseaux
présents dans la région Nord Pas de Calais.

Contribution aux débats en France sur la coopération décentralisée et sur des
sujets adjacents (migration,…)

Région
Nord Pas de
Calais

Le PACEDEL a une valeur expérimentale : les enseignements à en tirer
peuvent être exploités par l'assemblée régionale de la région de Kayes, via la
coopération entre les deux regions.

Diffusion d'information et capitalisation d'expériences via des réseaux
présents dans la région Nord Pas de Calais

Chaque organisation prolonge l'impact de l'action, depuis le terrain, soit vers le Nord par des
actions d'information, de sensibilisation ou d'échanges, soit vers le Sud en tirant les
enseignements d'un PACEDEL considéré comme un terrain d'expérimentation par rapport à
ce qui peut être fait ailleurs dans la région de Kayes : ceci est d'autant plus intéressant que ces
enseignements peuvent être réinvestis dans l'assemblée régionale, via la région Nord Pas de
Calais. 

512. Où l'on repousse certaines limites…

Nous reprenons ici à notre compte tout en les développant certains constats de Ginette
Verbruge, qui souligne les atouts suivants : 

Se donner du temps, au-delà de l'annualité budgétaire : le dispositif mis en place permet
de dépasser les échelles classiques d'action de certaines coopérations décentralisées. On ne
peut en effet souvent raisonner que sur un an, car les contributions des collectivités
territoriales sont soumises au vote chaque année. Le dispositif permet de dépasser cela de
deux façons : 
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- La mutualisation de moyens, pour des actions transversales telles que l'appui à la
décentralisation, rend moins néfaste la défaillance de l'une des collectivités qui contribue. 

- Par exemple pour la Région Nord Pas de Calais, même si le budget est voté annuellement,
les élus savent que la collectivité est engagée dans un programme triannuel, ce qui génère
un accord tacite de reconduction, pendant ces trois années, bien entendu dans le cadre d'un
certain suivi. 

D'une façon générale, le fait de mutualiser certaines ressources financières et même humaines
rend la coopération un peu moins fragile face à des défaillances humaines ou à des
revirements électoraux. 

Garder l'échelle du jumelage, mais aussi savoir la dépasser : dans le cadre de l'appui à la
décentralisation, les jumelages coopération ont accepté de dépasser leur échelle habituelle
d'action, puisqu’ils versent une somme forfaitaire pour financer une action qui profite à toutes
les communes des deux cercles. Ils dépassent ainsi une solidarité de proximité pour répondre
à un besoin urgent qui se manifeste pour l'ensemble des maires des deux cercles. On reste
donc dans une coopération de proximité, dite d'"échelle à échelle", mais qui peut être
dépassée pour répondre à des besoins bien identifiés. 

S'adapter à un contexte institutionnel évolutif : dans le cadre du PACEDEL, comme le
souligne Ginette Verbruge, la coopération a su "s'inscrire dans l'histoire du pays dans lequel
on travaille". Ceci nous semble effectivement très important : le PACEDEL a su s'adapter aux
enjeux de la décentralisation ce que bien d'autres intervenants n'ont pas fait. 

Depuis le "faire du développement" vers le renforcement de capacités locales : à travers
cet appui à la décentralisation, le PACEDEL a clairement mis en avant le renforcement de
capacités locales. Ceci n'est pas nouveau puisque cette option est celle qui figure dans le
document de projet, mais là encore, cette orientation n'est pas toujours celle de projets de
coopération décentralisée qui veulent "faire du développement". Le PACEDEL a clairement
agi en faveur du renforcement des capacités des élus locaux et en faveur de la structuration
d'une capacité d'action en faveur du développement, en l'occurrence KARED. Au niveau de la
société civile, ce renforcement est beaucoup moins manifeste comme nous l'avons déjà
souligné, mais l'ambition existe…

Accepter l'évaluation : enfin, l'ensemble des acteurs parties prenantes du PACEDEL ont
accepté le jeu de l'évaluation, ce qui n'est là encore pas si courant dans la coopération
décentralisée, la culture de l'évaluation ne se développant que peu à peu. Même s'il est vrai
qu'accepter l'évaluation n'est qu'une première étape, les autres étapes étant de jouer le jeu de
l'analyse critique puis d'en tenir compte, le fait de s'engager dans cette démarche est un point
tout à fait positif. 

513. Les bénéfices au Nord

Les bénéfices en France nous semblent conséquents. L’enquête postale a permis d’inventorier
une grande variété d’actions menées auprès du public, en France, à partir des actions menées
sur le terrain : 
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Nombre de personnes
touchées de l’ordre de : 

Public cible et
types d’actions 

Exemples

50 100 500 1000 >5000
Café débat

Forum autour du film social
Rencontres africaines (une fois par an) 

Tout public : 
Evènements
spécifiques

Réunions du comité de jumelage

Informations dans le bulletin municipal

Participation au forum des associations

Tout public :
présence dans
des supports /
manifestations
existant

Manifestations diverses : fête de la ville,
braderie du livre…
Information dans des classes élémentaires,
collèges, lycée professionnel ou général

Jeunes

Informations auprès du Conseil Municipal
des enfants 

On trouve donc d’une part des évènements spécifiquement organisés pour informer et
sensibiliser un public général ou un public de jeunes. Le nombre de participants est limité
mais il s’agit d’un public qui fait une démarche de recherche d’information et la réceptivité
est bonne, selon les résultats de l’enquête. La diffusion d’informations passe ensuite par la
présence des jumelages dans des évènements non spécifiques ou la rédaction d’articles dans
des supports généraux tels que les bulletins municipaux : le public touché est plus nombreux.
Certains jumelages-coopérations estiment que la réceptivité du public est bonne alors que
d’autres la jugent faible et surtout très ponctuelle : ils soulignent le fait que les gens ne se
sentent concernés que de façon très temporaire. 

De son côté, CORENS commence à organiser des conférences sur des thèmes auxquels la
réalité malienne n’est pas étrangère, tels que l’impact économique de l’immigration dans les
territoires dont sont originaires les immigrés ou tels que le droit d’asile. Il a participé par la
voix de sa présidente à des manifestations telles que les assises régionales de la coopération
décentralisées. La Région Nord Pas de Calais diffuse quant à elle des informations auprès
d’un large public.

Il nous est impossible d’évaluer ces bénéfices de façon plus exhaustive, mais on peut estimer
que le PACEDEL, via les jumelages coopération membres d’Essonne Sahel et via CORENS
permet : 
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BénéficiairesBENEFICES
Nature Nombre : de l’ordre de

La diffusion d’une information
générale succinte, source d’une
certaine sensibilisation

Auprès du grand public 1 000 000 en région Nord
Pas de Calais et en région
Ile de France

Auprès d’un public qui peut
se sentir plus concerné du
fait de son appartenance à
l’une des communes
jumelées

100 000 en région Ile de
France

Auprès d’un public qui va
au devant de l’information
(répond à l’invitation)

10 000La diffusion d’une information plus
détaillée

Auprès des jeunes 10 000
La contribution au débat et à la
capitalisation d’expériences de
coopération décentralisée

Auprès de personnes
engagées dans la
coopération décentralisée

1 000

Ces bénéfices nous semblent tout à fait conséquents. 

Observation : 

Le dispositif mis en place autour du PACEDEL est pertinent et bien conçu. Il permet à la fois
de : 

Valoriser des atouts de la coopération décentralisée avec :

- Des bénéfices importants en France en terme d’information et sensibilisation du public 
- La mobilisation d’un temps de travail bénévole important, de l’ordre de 5 à 10 équivalents

temps plein
- Une possibilité de rencontre, d’échange, de construction de liens durables de sociétés

civiles à sociétés civiles

Dépasser certaines limites de la coopération décentralisée avec : 

- Une échelle de temps pluri-annuelle
- Une double échelle, celle de la solidarité de proximité entre jumelages-coopérations et

celle de territoires maliens dans leur ensemble
- La prise en compte de besoins de renforcement de capacités locales
- La mutualisation de moyens pour accéder à des co-financement et se doter de moyens

opérationnels conséquents
- L’acceptation du principe de l’évaluation

Tout ceci en fait un dispositif intéressant et quelque part exemplaire. Même si des biais dans
la mise en œuvre n’ont pas permis à certains de ses atouts de s’exprimer (cf. ci-après), ce
dispositif n’en reste pas moins pertinent. 
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52. De la théorie à la pratique : où certains biais apparaissent

Ce dispositif est extrêmement séduisant, mais dans la pratique, certains éléments viennent
mettre en cause les atouts que nous venons de souligner. Ces éléments ressortent des enquêtes
postales réalisées auprès des jumelages coopération membres d’Essonne Sahel, d’entretiens
téléphoniques réalisés auprès de membres de CORENS, d’entretiens réalisés auprès
d’associations de migrants.

521.  La circulation de l’information et la prise de décision

L’information

Il ressort de l'enquête que les Jumelages-Coopérations connaissent en moyenne relativement
bien les actions menées par le PACEDEL dans la commune avec laquelle ils sont jumelés et
l'ensemble des actions menées en terme de développement local. Il y a cependant de fortes
disparités, les réponses allant de « nous connaissons "très bien" à "un peu" ». Par contre les
actions d'appui à la décentralisation sont dans l'ensemble mal connues. Il en va de même pour
les associations de migrants.

Lorsque l'on parle de circulation de l'information, tous soulignent l'existence de problèmes à
ce niveau. Tous les jumelages coopération qui ont répondu à l’enquête postale estiment être
mal informés des actions menées par le PACEDEL : certains disent que l'information circule
mais qu'ils ne la consultent pas assez alors que d'autres soulignent une difficulté à obtenir des
informations précises. Plusieurs jumelages-coopération et associations de migrants soulignent
qu’il leur est très difficile d’obtenir des informations précises relatives aux actions menées
dans leur commune. Une association de ressortissant affirme ne plus aller aux réunions faute
d’obtenir l’information qu’ils demandent. 

Il nous semble qu’un effort important doit être réalisé avant tout quant à la façon dont
l’information est présentée. Il est nécessaire d’investir du temps dans la mise au point de
rapports d’exécution et de rapports financiers simples, avce une partie globale et des fiches
élaborées commune par commune. Ces fiches devront être accessibles aux partenaires du
programme, sur le terrain et en France. En effet, des associations de ressortissants disent ne
pas pouvoir lire des documents qui sont « trop énormes » et des comités de jumelages se
plaignent d’une information incomplète et peu compréhensible. Même la mission d’évaluation
a eu parfois de grosses difficultés à relier des informations soit trop générales, soit trop
parcellaires. Cette amélioration est la condition nécessaire mais non suffisante d’une vie
démocratique des associations porteuses du PACEDEL, auprès de leur base comme de leurs
partenaires. 

La prise de décision : 

Pour la prise de décision, deux niveaux sont à considérer : 

- Pour les décisions relatives aux actions menées dans la commune jumelée : en moyenne,
les jumelages coopération disent être associés à la décision lors du choix des actions. Au
cours de l'exécution, ils ne sont pas associés aux décisions mais soit informé, soit ni
associés, ni informés. 
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- Pour les décisions relatives au PACEDEL dans son ensemble, ils disent tous avoir été
seulement informé des décisions prises lors de l'identification et du montage du projet et
n'avoir pas été associé aux décisions prises au cours de l'exécution de l'action. 

Pour les deux types d'actions, à la question plus générale visant à savoir s'ils sont satisfait de
la façon dont les décisions sont prises, les jumelages-coopération répondent tous être soit "pas
du tout satisfaits", soit "plutôt insatisfaits". 

Pour ce qui est des associations de ressortissants, elles soulignent elles aussi avoir peu de
poids sur les décisions et certaines revendiquent un rôle plus important de façon à « ne plus
être des figurants ». Selon l’une d’entre elles, dans le PACEDEL I , « nous n’étions là que
pour diffuser l’information », mais « à chaque fois nous étions mis devant le fait accompli. ».
Ils revendiquent donc une place plus importante dans la prise de décision .

Commentaires libres et suggestions : 

Les commentaires libres figurant dans l’enquête postale viennent éclairer ces résultats. Nous
les citons textuellement ici : 

- "L'information ne circule pas facilement. On ne sait pas comment sont fait les arbitrages :
qui ? quels critères ? Quelles prises de décision ?" 

- "Il est difficile d'obtenir des informations : qui fait quoi ? Où ? Comment ?"
- "Le pouvoir et l'information sont très peu partagés : c'est l'affaire de quelques-uns"

Dès lors, il faudrait, selon eux : 

- "Etre plus informé lors du choix, associé à tous les niveaux de décision et d'exécution, que
les critères de choix soient explicités"

- "Revoir et compléter la feuille du PACEDEL, par une information détaillée, plus ciblée
par ville, notant l'avancement des travaux. Faire une fiche technique individualisée
annexée au rapport général" 

- "Il faudrait beaucoup plus de précisions et d'honnêteté (reconnaître les difficultés) dans les
comptes rendu"

Il nous semble qu'il y a certes des améliorations "techniques" à apporter dans la circulation de
l'information mais que l'essentiel réside plutôt dans l'amélioration de la vie associative de ces
organisations pour qu'elles soient un espace de partage et de discussion de l'information et des
décisions à prendre. Or ceci repose d'abord sur une moindre personnalisation des choses,
condition d'un partage du savoir et du pouvoir. 

522. Une personnalisation dangereuse en terme de continuité et de légitimité :

La concentration du savoir et du pouvoir est trop importante dans les trois structures clés du
dispositif, en l’occurrence Essonne Sahel, Corens et KARED. Au Nord, la personnalisation
d'Essonne Sahel et de CORENS transparaît dans les réponses à l'enquête postale et à été
dénoncée avec force par l'un des jumelages-ccopération, qui parlait autant de CORENS que
d'Essonne Sahel. Elle est certes le reflet d'une très forte implication personnelle mais elle fait
courir des risques en terme de continuité d'une part et de légitimité d'autre part. 

La continuité de l'action
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Selon un interlocuteur rencontré sur le terrain, "s'il arrive quelque chose à Jacques, tout est
bloqué". Le président d'Essonne Sahel est en effet le pivot de tout le dispositif. Nous devons à
la fois saluer cette implication et souligner les risques induit par l'absence d'un noyau dur
autour de cette personne clé. 

Où la légitimité individuelle n'est pas la légitimité de la structure

CORENS comme Essonne Sahel sont polarisés autour de deux personnes qui ont chacune une
forte légitimité en tant que leader, légitimité issue d’une forte implication, de relations
privilégiées avec le terrain et de compétences reconnues. Mais le risque est que, lorsque cette
légitimité personnelle supporte une trop forte personnalisation des choses, ceci nuise à la
légitimité des structures.  

Ainsi, Essonne Sahel dispose d’une base sociale (les jumelages-coopération) qui font sa
légitimité en tant qu’organe de coopération décentralisée : cette base sociale agît de toute
façon sur le terrain parallèlement au PACEDEL, mais elle doit « faire » le PACEDEL sans
quoi, ce dernier peut devenir un projet d’ONG, ce qu’il n’a pas vocation à être. 

De son côté, CORENS a un "membership" très étroit. Sa légitimité passe par l’élargissement
de cette base et l’intégration de ses membres dans l’action. Des entretiens auprès de certains
membres du bureau de CORENS (vice-président, secrétaire, trésorier) montrent une très forte
méconnaissance du PACEDEL. Toutes les missions de terrain ont été réalisées par une seule
personne. On observe ici aussi une concentration excessive du savoir et du pouvoir, les deux
allant de pair. La personnalisation peut transformer en "outil" ce qui est au départ un organe
de coopération décentralisée (Collectif régional…). 

Revenir à la source de cette personnalisation

Une telle personnalisation peut avoir deux motifs. Soit personne d'autre ne peut ou ne veut
s'impliquer, soit un manque de partage du savoir et du pouvoir fait que personne ne
s'implique. Cette question doit être posée explicitement pour arriver à deux déductions
possibles : 

- Dans le premier cas de figure, il faut ouvrir la structure et rechercher les bonnes volonté là
où elles sont. Il ne fait pas de doutes qu'il en existe.

- Dans le deuxième cas, l'ouverture sera la conséquence d'un changement de pratiques. 

Recommandation : 

Essonne Sahel et CORENS doivent engager une réflexion interne sur la personnalisation de
leur fonctionnement. Il en va de leur légitimité dans le dispositif, de la solidité de ce dispositif
face à une défaillance personnelle toujours possible et du fonctionnement démocratique de
structures qui sont l’émanation de la société civile et sont présentes dans ce dispositif en tant
que telle. 

En aval de cette réflexion, devront être mis en place des mécanismes plus collectifs et plus
structurés de prise de décision (procédures, critères, partage préalable des informations
nécessaires) 
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523. La question du positionnement de CORENS dans le dispositif 

Le positionnement de CORENS dans le dispositif nous semble devoir être questionné et
repensé. Il est en effet l'objet de certaines ambiguïtés :  

- Dans le dispositif, CORENS est supposé mener des actions transversales mais aussi agir
dans sept zones dans lesquelles il existe des associations de ressortissants mais pas de
jumelages. Il semble pourtant exister peu de relations entre ces ressortissants et CORENS.
On aurait pu penser utile que ces associations soient représentées au sein de CORENS
mais d'une part cela ne semble pas être le souhait de CORENS, d'autre part ces
associations ne sont pas présentes dans la région Nord Pas de Calais

- CORENS n’est pas identifié de façon spécifique par les bénéficiaires et partenaires du
PACEDEL. Les associations de migrants disent ne pas faire de différence entre les deux
car le savoir et le pouvoir sont essentiellement concentrés au niveau d'Essonne SAHEL :
les structures s’effacent derrière des personnes. Selon un responsable, CORENS n’a pas
su mettre en place une structure visible et pratique. 

 
- Aujourd'hui, l’ancrage régional de CORENS passe par une relation forte avec le Conseil

Régional, la mise en place de conférences, une participation à des débats, etc… Mais
comme nous l’avons déjà souligné, CORENS garde un membership très étroit.
L'élargissement vers des jumelages-coopération de la région a été tenté sans succès. 

Il nous semble important que CORENS ait une base sociale en région Nord Pas de Calais sous
peine d'être un outil dont la légitimité peut être mise en cause à tout moment. De plus cette
base sociale est indispensable à un fonctionnement associatif. Cette base doit enfin être
cohérente avec la place de CORENS dans le dispositif PACEDEL. CORENS pourrait élargir
sa base soit vers la sphère de l'"action" (structures locales de coopération décentralisée) soit
vers la sphère de la "réflexion pour l'action" (apport d'éléments de réflexion, de
compréhension, de capitalisation d'expérience dans des réseaux du Nord Pas de Calais). Cette
deuxième option nous semble plus crédible compte tenu des spécificités actuelles de
CORENS, mais cela mérite d'être affiché comme tel et que le collectif soit ouvert à d'autres
contributions dans cette sphère là. Ce n'est là qu'une piste : quoiqu'il en soit, il nous semble
indispensable que CORENS engage une réflexion sur son positionnement. 

525. La place des associations de migrants

Une relation étroite avec les jumelages coopération, qu’elle soit constructive ou
conflictuelle

Les associations de migrants semblent en général entretenir une relation étroite avec les
jumelages coopération : 

- En terme de forme, cette relation peut être formalisée : l’une des associations rencontrée a
un représentant dans le conseil d’administration du jumelage coopération correspondant à
sa commune, alors que ce jumelage est lui-même membre d’honneur de l’association de
ressortissants. 
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- En terme de fond, cette relation peut être constructive comme elle peut être très
conflictuelle, les deux parties n’ayant pas les mêmes projets et visions des choses. 

Quoiqu’il en soit, la formalisation de cette relation nous semble très positive : elle oblige à
une certaine transparence et à une mise en débat des projets. 

Lorsqu’il n’existe pas de jumelage coopération, CORENS ne vient pas combler cette absence.
Deux leaders issus de communes non jumelées affirment qu’il n’y a pas de relation spécifique
avec CORENS, organisation qu’ils considèrent comme une pièce d’un dispositif
essentiellement piloté par Essonne Sahel.

Une place qui reste à trouver dans le dispositif piloté par Essonne-Sahel / CORENS

Autant la relation avec les jumelages coopération peut être étroite, autant les associations de
ressortissants semblent avoir été très éloignées du PACEDEL. Certaines d’entre elles ne le
contestent pas et constatent seulement que ce sont les comités de jumelage qui font l’interface
entre les migrants et Essonne Sahel, alors que d’autres ont le sentiment d’avoir été
instrumentalisées par le PACEDEL : 

- « on ne veut pas être seulement des figurants », 
- « il ne faut pas qu’il y aie des actions menées au nom des migrants sans qu’ils y soient

associés ». 
- « On est associés quand tout le montage est fait »
- «  La gestion est opaque, on est déçu »
- «  C’est le problème des grosses réunions »
- « Tout se passe entre Jacques et Modibo »

Ces associations ont le sentiment d’avoir été associées à un dispositif sur lequel elles
n’avaient aucune prise. La contribution financière des associations de ressortissants aux
actions menées par le PACEDEL n’est que le reflet d’un partenariat qu’elles ne se sont pas
appropriées. Elle est très largement inférieure à ce qui était prévu : les versements effectués
atteignent 21% des versements prévus et atteindraient 33% avec ceux qui restent à réaliser.
Les deux années de sécheresse n’expliquent que partiellement cela. 

Selon l’OTM-CDF (Organisation des Travailleurs Maliens du Crecle de Diéma en France),
cette situation s’améliore et « notre première implication date du dernier comité de pilotage
(en février 2003) auquel nous avons été invité. La seconde sera le comité de pilotage du 5
juillet prochain ». 

Il nous semble nécessaire de formaliser le partenariat entre le PACEDEL et les associations
de ressortissants et surtout d’éviter tout ce qui peut leur sembler être une instrumentalisation.  

53. L'articulation Nord-Sud

531. Le processus d'identification des actions  

Un processus peu clair : de la nécessité d'instances paritaires
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Le processus d'identification et de sélection des actions est mis en cause par les jumelages
coopération dans l'enquête postale, par certaines associations de ressortissants, mais aussi par
nos observations de terrain concernant l'appui au développement local. L’identification des
actions doit passer par un mécanisme beaucoup plus structuré, lisible et transparent. Le
mécanisme actuel, tel qu'il ressort des entretiens réalisés est marqué par les étapes suivantes :

- La discussion avec des animateurs ou techniciens de KARED sur des projets et besoins.
Elle est possible lorsque ces agents sont présents sur le terrain et qu’ils sont perçus comme
des relais, ce qui n’est pas toujours le cas. Par exemple à Sandaré, des villageois nous ont
affirmé que l’animateur avait été placé là pour gérer le barrage, ce qui montre une certaine
difficulté à percevoir la mission d’animation qui lui a été confiée. 

- Des déplacements de représentants de telle ou telle commune à Nioro, lors desquels les
besoins sont exprimés

- Les missions de terrain de délégations françaises, lors desquelles des besoins sont
exprimés, analysés et un premier accord de principe est parfois posé

- On a ensuite un aller-retour Sud-Nord de documents d'une part et du directeur de KARED
d'autre part pour négocier puis finaliser le plan d'opération annuel. 

Dès que nos interlocuteurs de terrain parlent du choix des actions reviennent presque
exclusivement deux noms : Jacques et Modibo. Les maires se déplacent à Nioro pour
exprimer des demandes au directeur de KARED et les autres agents de KARED sont soit peu
connus, soit perçus comme des exécutants. On se réfère ensuite beaucoup aux missions du
président d'Essonne Sahel qui a le mérite de faire des tournées assez complètes dans les
communes. Ceci correspond aux dires de nos interlocuteurs, donc à une perception dont il est
important de tenir compte. D’autres interlocuteurs issus des jumelages ou de CORENS sont
cités de façon secondaires, comme « poussant » telle ou telle action. Mais pour ce qui est du
dispositif d’ensemble, il semble entièrement basé sur une charnière Nord Sud constituée de
deux personnes. 

Ceci induit une forte concentration du pouvoir, en particulier au niveau de KARED, qui
n’est pas saine dans un tel projet. Comment les acteurs de terrain peuvent-ils exprimer leurs
doutes, critiques et revendications à une agence perçue comme le pouvoir central en matière
d'appui au développement mais aussi d’appui à la décentralisation ? Il nous semble que le
pouvoir de décision doit être partagé avec des instances d’identification, de discussion et de
sélection des actions qui soient instituées et décentralisées. Le Comité de pilotage est certes
un temps de rencontre et de débat mais des instances plus restreintes, permettant réellement de
travailler ensemble, doivent être mises en place. Actuellement, le processus n'est pas
suffisamment structuré ce qui le rend peu transparent.

De la nécessité de références sur et pour l'action

Il manque dans ce processus un certain nombre de documents de base qui sont loin d'être de la
"bureaucratie" et constituent des références nécessaires tant pour la sélection que pour
l'exécution des actions.  

Ainsi, aucune fiche détaillée présentant l'action (objectifs généraux, spécifiques, résultats
attendus, publics cibles, modalités de co-financement, méthodologie…) ne nous a été



88

présentée. Les deux animateurs auxquels nous les avons demandé n'ont rien pu nous fournir
Ce sont pourtant des outils nécessaires, qui doivent servir de référence commune aux chefs de
volet et aux animateurs de terrain. Ceci permet de fixer un cadre et de le faire respecter : les
appuis donnés à Diéma à certains groupements prouvent la nécessité de ce cadre. Ici a été
donnée une subvention pour de l'embouche alors qu'aucune action de ce type n'est prévue, là
ont été donné 300000 Frs à un groupement maraîcher sans aucune justification précise (l'un
des membres du groupement nous a seulement dit que cela servait à financer les déplacements
des responsables), etc…

L'absence d'évaluation ex-ante des actions est une autre lacune. Il n'y a pas d'évaluation
économique préalable des actions menées, par exemple dans le domaine de l'aviculture ou de
la production de lait en saison sèche. Dans ce dernier domaine, on nous dit que "c'est
rentable" sans chiffres à l'appui alors que les éleveurs nous disent que ça ne l'est pas dans les
conditions actuelle. Lorsque l'on refait un calcul économique avec eux, nous observons que
l’activité est rentable rentabilité sous condition d'une certaine maîtrise technique : tout ceci est
trop approximatif. 

Recommandation :

Le processus d’identification du programme dans son ensemble puis des actions à inclure
dans le plan d’opération annuel doit reposer sur des instances de dialogue associant les
partenaires pour un travail commun : le comité de pilotage est trop ponctuel, associe trop
d’acteurs et sa composition n’est pas assez stable pour être ce lieu de dialogue et de travail.
L’ensemble des processus d’identification (du programme puis des actions) doit être plus
structuré pour être plus transparent. 

Lors de l’identification, les actions doivent être soumises à une évaluation ex-ante et surtout,
chaque action retenue doit faire l’objet d’une fiche action précisant ses objectifs généraux et
spécifiques, les résultats attendus, la méthodologie à mettre en œuvre, les modalités d’appui
aux bénéficiaires et de co-financement s’il y a lieu, la programmation dans le temps et des
indicateurs retenus pour le suivi-évaluation. Cette fiche doit servir de référence en cours
d’action. Elle devra donc être disponible tant pour les agents de KARED que pour les
partenaires de terrain et les comités de jumelage.  

532. Une charnière : KARED

Comme nous l'avons vu dans la présentation du dispositif, KARED est la charnière entre le
dispositif au Nord et les bénéficiaires. C'est donc un acteur essentiel, par lequel passent tous
les financements du PACEDEL, même ceux qui sont destinés aux Centres de Formation des
Elus, placés sous la responsabilité des Associations de Municipalité. 
 
Un acquis du PACEDEL : la structuration d'un pôle d'appui au développement

Comme le souligne à juste titre l'équipe du KARED basée à Nioro, l'un des acquis du
PACEDEL est d'avoir permis la structuration d'une capacité d'action au service du
développement. L'équipe KARED souligne le fait que cette phase leur a permis : 

- De prendre confiance en eux et d'acquérir la confiance de la population
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- De nouer des partenariats avec le PACEDEL bien sûr mais aussi des partenaires locaux
(Stop-Sahel, PRP, JAM-Sahel, Afrique verte, Entreprise World), la population, des
prestataires de services. 

- De constituer une équipe constituée de natifs de la zone dotés d'une expertise : ils
connaissent le tissu social, les langues locales…

- D'ajuster la structure d'appui avec la mise en place d'antennes à Sandaré, Diéma,
Lakamane mais aussi Bamako, et de redéployer l'équipe pour assurrer la fonction
d'opérateur CCC. 

C'est un résultat important sachant qu'il est toujours difficile de créer une ONG locale à partir
d'une équipe de projet. Mais la structuration d'une capacité locale n'est pas tout. Il nous
semble utile de faire le point sur son autonomie d'action, son positionnement, etc… car
certaines limites sont manifestes :

Observation : 

L’un des acquis du PACEDEL est d’avoir permis la structuration d’une capacité locale
d’appui au développement dans un contexte délicat (ONG née d’une équipe de projet). Le
PACEDEL a permis une phase d’apprentissage durant laquelle KARED a pu se structurer
dans un contexte stable (financement acquis pour trois ans, pas de mise en concurrence). C’est
un résultat important.

Mais des compétences essentiellement techniques

Comme nous l'avons déjà souligné auparavant, KARED dispose de compétences d'ordre
technique qui ne suffisent pas pour accomplir une mission de renforcement institutionnel et
pour identifier et assembler des projets pertinents, finançables, outillés, avec une philosophie
propre. 

Kared doit penser à équilibrer ses compétences : il s'agira de garder certaines ressources en
agronomie et en maîtrise d'ouvrage tout en diversifiant ses compétences. D'autres
compétences sont nécessaires notamment en : 

- Monitoring de projet (mise en place et exploitation d'outils de programmation suivi-
évaluation)

- Analyse-diagnostic de systèmes agraires et identification d'actions
- Accompagnement des partenaires paysans et renforcement institutionnel des structures

locales : ceci est très important si l'on souhaitre réellement favoriser un renforcement
durable de compétences locales.

On se réfèrera aux remarques déjà formulées dans les parties précédentes.
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Recommandation

KARED a aujourd’hui une structure suffisante pour être considérée comme une ONG locale
quasi-autonome1. A l’avenir, si l’agence KARED veut rester l’opérateur d’un programme
d’appui au développement tel que le PACEDEL, elle doit impérativement se doter de
compétences dans des domaines tels que l’appui institutionnel (démarche, outils), le
monitoring opérationnel d’un programme d’appui (outils d’identification, de programmation
et de suivi-évaluation). Ces compétences devront se substituer à des compétences techniques
de façon à ne pas surdimensionner l’équipe. L’ensemble du personnel devra avoir une
capacité de terrain effective.

Quelle est l'identité de KARED ? 

Qu'est-ce que KARED ? Une ONG, une entreprise, un prestataire ? Son directeur répond en
partie à cette interrogation lorsqu'il nous affirme qu'une ONG nationale est "une entreprise
sociale qui permet de créer de l'emploi". 

Lors des discussions, il apparaît que KARED se pose souvent en simple exécutant du
PACEDEL, prestataire de service pour le dispositif Essonne Sahel CORENS. A titre
d’exemple, dans les freins que l’équipe KARED identifie dans son action, elle cite le fait que
l’ « on travaille à budget fermé », ce qui ne permet pas de répondre à des demandes qui
reviennent de façon récurrente. A la question de savoir si cela ne correspond pas à un échec
de KARED dans la mobilisation d’autres sources de financement, la réponse est que « ce n’est
pas notre mission, on ne nous a pas dit de chercher des financements, on nous a dit d’appuyer
les producteurs ». KARED se place souvent uniquement en prestataire et non en acteur local
du développement, porteur d’une initiative propre. 

Cette position est-elle favorable à une bonne exécution d’un programme de développement ?
Est-ce KARED qui se positionne comme prestataire ou Essonne Sahel-CORENS qui réduit le
rôle de KARED a celui de prestataire ? Ce sont autant de questions que nous souhaitons
laisser ouverte. 

Aujourd’hui, on ne peut que constater que beaucoup d’ONGs du Sud se positionnent comme
des prestataires de service et que nombre de bailleurs de fonds ne les considèrent que dans ce
rôle. Ceci nous semble regrettable, car il y a un écart important entre une ONG force de
propositions, d’initiatives et de revendication, et un opérateur subordonné aux projets, visions
et désirs d’opérateurs du Nord.
 
Sortir d'une relation de filiation devenue paralysante ?  

Si KARED est un prestataire, il doit être mis en concurrence avce d’autres prestataires de
façon à ce qu'il soit amené à optimiser son offre de service. Ce n’était pas possible au début
du PACEDEL, KARED étant dans une phase de structuration et d’apprentissage. Mais au
terme de cette phase, l’indépendance et l’autonomie effective de KARED passe par la rupture
une relation filiale « obligée ». Face aux critiques formulées dans les parties antérieures sur
des dysfonctionnements de KARED liés à une insuffisance de compétences et d’outils
spécifiques, il est nécessaire d’envisager deux choses : 

                                                
1 Une "quangos" selon le terme anglo-saxon…
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- Un appui méthodologique spécialisé, en particulier en terme de monitoring de projet (mise
en place d’outils de programmation suivi-évaluation et pilotage d’un programme) et de
dispositifs et démarches de renforcement institutionnel. Mais ceci suppose que KARED
partage les observations formulées et adhère à une démarche visant à renforcer ses propres
capacités d’action. 

- Une mise en concurrence avec d’autres opérateurs déjà présents dans la zone
d’intervention ou susceptibles de s’y introduire, au moins sur des fonctions particulières
telles que l’appui aux initiatives de base, le renforcement institutionnel d’organisations de
base ou encore la mise en place de conventions locales de gestion des ressources
naturelles.

L’enjeu est ici de : 

- Sortir d’une relation de filiation certes confortable à certains titres pour KARED mais qui
ne lui permet plus de progresser   

- sortir d’une situation de quasi monopole sur la zone, qui crée une concentration très
excessive du pouvoir et interdit toute alternative aux acteurs locaux dans la recherche de
soutiens à leurs projets. 

Recommandation 

La relation entre KARED et ses partenaires français du PACEDEL doit sortir d’une relation
« filiale » qui ne permet plus les évolutions demandées par le travail de terrain (voir les
constats présentés dans les parties antérieures). Cette relation peut être : 

- Soit une relation de partenariat : dans ce cas, KARED élabore puis soumet un projet à ses
partenaires en tenant compte à la fois de sa philosophie d’action et d’un cadre fixé par
Essonne Sahel et CORENS. Ce projet est l’objet d’une négociation puis d’ajustements,
entre deux partenaires indépendant, qui ont chacun leurs exigences. En cas d’accords, ils
rentrent dans une relation contractuelle matérialisée par un contrat de coopération,
précisant les engagements opérationnels de chacun (ce que l’on va faire ensemble,
comment on va le faire, ce sur quoi chacun s’engage) 

- Soit une relation de prestation dans laquelle Essonne Sahel et CORENS formulent un
programme et recherchent les meilleurs opérateurs, l’agence KARED pouvant être retenue
pour la totalité ou une partie du programme, après avoir donné des garanties quant à
l’acquisition des compétences nécessaires. 

Nous pensons qu’une simple relation de prestation permet rarement de réaliser un bon travail
de terrain car l’opérateur ne peut mettre en avant sa propre « philosophie » et ne fait que
capter un marché. Une relation de partenariat est préférable à condition qu’elle se noue
comme un partenariat équilibré et que plusieurs partenaires potentiels soient recherchés et
éventuellement retenus.  
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533. La valeur de l'échange : un potentiel sous exploité 

L'un des atouts majeurs de la coopération décentralisée - et son principal avantage comparatif
par rapport à une coopération classique - est de permettre un échange d'expériences et une
découverte mutuelle. Ceci peut avoir un impact considérable au Nord comme au Sud. L'un
des enjeux au Nord et non des moindres est que cet échange peut permettre aux citoyens
français de mieux comprendre l'immigration malienne, ses enjeux économiques, le tissu social
auquel est lié chaque immigré. Cette compréhension est un facteur d'acceptation et
d'intégration.

Quelle place pour l’échange d’expériences ?

Il est surprenant de constater qu’il existe certes des échanges entre les maliens et les
délégations venues de France mais que l’échange d’expériences entre acteurs ayant des
métiers ou des fonctions comparables est souvent occulté au profit d’une préoccupation d’aide
au développement plus univoque. Dans le questionnaire, seul un jumelage-coopération a
répondu à la question « quelles compétences pensez-vous que vous ou les ressortissants de
votre ville / commune pourraient être valorisées par le PACEDEL ? ». Les compétences citées
sont : 

- La gestion des installations publiques (eau)
- La préservation de la nature
- La vie associative
- Le fonctionnement de la démocratie
- La santé
 
Seule la compétence en santé a été valorisée par le jumelage, mais pour toutes les autres
compétences, il est dit qu’elles n’ont pas été valorisées et qu’il faudrait le faire. Dans le cas du
fonctionnement de la démocratie, est signalé à la fois le fait que ce thème est inclus dans le
programme et le fait qu’il faudrait valoriser cette compétence/expérience disponible au sein
du jumelage coopération : c’est un point de vue que nous partageons. 

Les réponses à une autre question viennent confirmer l’impact faible du programme en terme
d’échanges. La question était « le PACEDEL vous a-t-il permis d’échanger, de nouer des
liens avec » :

- des maliens, au Mali
- Des maliens, en France
- D’autres ressortissants de votre ville / commune
- D’autres jumelages / associations / coopérations décentralisées
- Des professionnels du développement, maliens ou français ? 

On constate d’abord que seul un jumelage-coopération dit avoir noué des liens avec des
professionnels du développement, avec un bénéfice considéré comme faible. Des liens ont été
noué avec des maliens, au Mali ou en France et avec d’autres jumelages ou coopérations
décentralisées. Mais à chaque fois, le bénéfice est considéré comme faible ou moyen, alors
que les deux autres réponses proposées (important / très important) n’ont pas été choisies. 
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Ces réponses nous étonnent : à notre avis, elles ne mettent pas en cause l’intérêt de tels
échanges mais montrent qu’ils ont été trop ponctuels dans le PACEDEL ou réservés à un trop
petit nombre d’acteurs pour avoir eu un impact conséquent.  

Recommandation : 

L’échange d’expériences n’a pas été suffisamment mis en avant dans le PACEDEL. Il est
important qu’un programme de coopération décentralisée tel que le PACEDEL utilise le
potentiel qui existe dans sa base sociale pour promouvoir l’échange d’expériences, le partage
d’un vécu, au moins sur des thèmes qui intéressent tout le monde aujourd’hui tels que la
citoyenneté dans la vie communale. 

Quelle réciprocité ?  

Peu de jumelages semblent avoir réellement joué le jeu de la réciprocité. Il y a beaucoup de
missions du Nord vers le Sud pour très peu de missions du Sud vers le Nord, ce qui n’a pas
échappé aux élus des communes maliennes. Ceci pose plusieurs questions : 

- Comment les acteurs maliens du dispositif peuvent-ils se rendrent compte de ce qui se cache
derrière le mot jumelage-coopération en terme d’investissement personnel, bénévole, de
temps passé ? Autrement dit, comment peuvent-ils saisir la valeur des fonds qui sont apportés,
dont certains viennent de collectes patiemment organisées… ? Certains interlocuteurs maliens
le perçoivent, d’autres pensent que les jumelages sont de simples donateurs de fonds comme
le sont les ONGs du Nord ou les coopérations bilatérales, tout en disposant de moins de
ressources tant humaines que financières. 

Comment faire jouer réellement l’échange et le partage d’expériences. Dans le cadre de la
décentralisation, nous avons déjà souligné l’importance de la notion de citoyenneté : c’est la -
base de la vie communale. Certains élus communaux sont venu en France et ont vu le
fonctionnement d’un conseil municipal, l’articulation entre la commune et les associations, le
fonctionnement au quotidien de la démocratie locale. Sans voir ceci comme un modèle, la
commune malienne étant très différente de la commune française (la commune malienne est
déjà une forme d’intercommunalité sur la base des villages, c’est un lieu de compromis entre
un pouvoir élu et un pouvoir coutumier…) c’est une expérience très riche. Très peu d’élus ont
bénéficié de tels échanges en France… 

Où l'on pense plus à apporter qu'à échanger
 
Les jumelages coopérations semblent souvent avant tout soucieux d’apporter quelque chose
au Sud, plus que d’échanger. Le PACEDEL peut alors avoir un effet pervers qui consiste à les
orienter vers une logique d’aide au développement dans laquelle ils perdent conscience de ce
qui fait leur force, c’est à dire cette relation forte et durable de société civile à société civile.
Ils risquent alors d’être assimilés à de simples donateurs, ce qui est regrettable. 
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Recommandation

Le PACEDEL doit veiller à ne pas substituer une logique de projet d’appui au développement
à la logique initiale de la coopération décentralisée qui est d’abord celle de l’échange, de la
rencontre et d’une solidarité de proximité. Il faut donc veiller à préserver des espaces de
rencontre et d’échange, à valoriser les compétences des uns et des autres par des apports et
une découverte mutuels, du Nord vers le Sud comme du Sud vers le Nord 

Une conséquence : une certaine méconnaissance de la sphère « coutumière »

Il résulte de ces lacunes en terme d’échange certaines incompréhensions quant au
fonctionnement de la société malienne, dans ce qu’elle a de « coutumier ». Ainsi, lors de notre
première entrevue, des jumelages ont affirmé qu’ils n’avaient eu que des mauvaises
expériences avec les « familles régnantes », accusées de détourner l’aide à leur seul profit. Il
semble tout de même utile de rappeler que les autorités traditionnelles sont le support d’un
système de règlement de conflits extrêmement précieux et que l’on ne peut s’étonner de
réactions négatives de leur part si l’on ne prend pas garde à respecter leurs prérogatives. De
façon plus générale, les autorités publiques « modernes » (dont les communes) ont une
légitimité civique issue d’un vote dans laquelle nous nous retrouvons bien (puisque ce sont
nos références) mais les autorités coutumières ont une légitimité différente, qui repose à la
fois sur une alliance avec les « génies » de la terre puis des liens familiaux : ce sont des
références qui nous sont étrangères mais qui cachent des mécanismes de solidarité, de
médiation, de partage de certaines ressources (certes inéquitables mais un système marchand,
qui constitue aujourd’hui une alternative, serait-il plus équitable ? ). Sans aller trop loin dans
ce débat, nous avons pu constater que cette méconnaissance est parfois très lourde de
conséquences dans les actes posés par les jumelages-coopération : 

- Lorsque des jumelages coopération envoient de l’aide pour « les plus pauvres » et qu’ils
sont choqués par le fait que leur souhait n’a pas été respecté, ils ne doivent pas ignorer que
la société malienne a des mécanismes de redistribution qui n’ont rien à voir avec nos
propres critères et systèmes d’aide sociale. Dans ce contexte, il est très délicat d'imposer
notre propre clé de répartition. 

- Certains jumelages-coopération ont tendance à opposer la commune aux autorités
traditionnelles sans comprendre que le premier ne pourra exister sans un compromis avec
le second : c’est un enjeu majeur pour la construction de la commune malienne, qui sera
obligatoirement différente de communes issues de la révolution française... Les entretiens
avec les chefs de villages montrent qu’ils veulent avant tout être informés, consultés,
respectés. Les forums mis en place par le CCC de Nioro sont un outil remarquable d’appui
à la construction de ce compromis. 

- Certains acteurs du dispositif semblent minimiser l’importance des problèmes fonciers.
C’est méconnaître l‘importance du foncier dans les relations sociales. Les conflits fonciers
font des victimes chaque année au Mali. Une majorité des affaires judiciaires en milieu
rural concerne le foncier, ce qui paralyse l’exploitation des ressources et coûte très cher
tant aux plaignants qu’aux autres. A-t-on le droit de prendre le risque d’être à l’origine de
tels conflits ? 
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Ceci est un simple constat. Il ne s’agit pas de critiquer des jumelages-coopérations qui sont
désarmés face à une société complexe mais de souligner la nécessité de leur offrir un appui. 

Recommandation : 

Il nous semble indispensable de donner les moyens à tous les acteurs d’un tel dispositif de
coopération décentralisée de bien comprendre les mécanismes de fonctionnement essentiels
de la société malienne. Ceci passe par des journées de formation qui peuvent être organisées
soit par les « têtes de réseau » que doivent être Essonne Sahel et CORENS, soit par les
bailleurs de fonds de la coopération décentralisée au Mali.  

534. Construire un « langage commun » entre tous les acteurs du dispositif 

Il est très bien d’associer des acteurs complémentaires, comme nous l’avons souligné
antérieurement, mais pour que cet assemblage fonctionne bien, il est nécessaire que tous aient
un minimum de langage commun. Il s’agit de « mettre de l’huile dans les rouages » du
dispositif et d’éliminer de multiples interférences mal contrôlées entre acteurs qui perturbent
les opérations. Elles concernent notamment des jumelages coopérations (pas tous car il
semble exister une grande hétérogénéïté en terme d’expérience) qui, parfois : 

- Tendent à contourner KARED pour annoncer à leurs partenaires qu’une opération va être
engagée alors qu’il reste encore des préalables en terme d’animation et de concertation. 

- Comprendraient mal que l’on puisse retarder une réalisation ou même la suspendre pour
tenir compte de problèmes qui pourraient surgir à l'avenir (ce pourrait être le cas de
problèmes fonciers).

- S’insurgent contre le fait que l’on fasse payer des aides qu'ils ont octroyés comme des
dons, alors que le paiement vise simplement à constituer un fonds de roulement pour
obtenir un impact durable

Des formations gagneraient à être prévues dans un dispositif de ce type, cette fois sur des
aspects plutôt méthodologiques.

Recommandation 

Il serait très utile d’organiser des sessions de formation et d’échanges entre tous les acteurs du
dispositif portant sur des thèmes susceptibles de tous les intéresser, afin qu’ils se forgent des
références communes. Les thèmes pressentis sont : les principes de base d’un partenariat
équilibré entre un financeur, un opérateur, des partenaires à la base ; les démarches et
méthodes pour le renforcement de capacités locales ; le suivi-évaluation d’un projet dans une
optique de pilotage ; les dispositifs de renforcement institutionnel ou d’appui à
l’autopromotion, … 
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535. Une coopération décentralisée à durée indéterminée, mais un programme qui doit
prévoir son terme…

Au Sud comme au Nord, seul un acteur du dispositif a posé le problème de la durée de
l’opération, du transfert de ses acquis, de l’autonomie des acteurs locaux dans la gestion des
acquis du programme. 

Il y a là une certaine ambiguïté car on est en présence à la fois d’une coopération décentralisée
qui s’inscrit dans une durée indéterminée, et d’un programme d’appui qui se doit de se rendre
progressivement inutile et s’inscrit donc dans une durée déterminée. Ces deux échelles de
temps doivent être bien présentes dans l’action : les jumelages-coopération resteront mais le
PACEDEL doit penser à son retrait ou à une possible mutation. Cette question n’est
actuellement pas considérée mais elle mérite d’être pensée, par KARED comme par Essonne
Sahel et CORENS.

54. Le dispositif PACEDEL face à d'autres dispositifs de coopération
décentralisée : analyse comparative 

Plusieurs opérations de coopération décentralisée menées au Mali ont fait l'objet
d'évaluations, notamment avec le soutien du F3E. Nous nous sommes intéressé à trois d'entre
elles et avons considéré une autre coopération décentralisée qui a fait l'objet d'une simple
mission d'appui, mais qui nous semblait intéressante en terme comparatif : 

Nom du porteur de projet Partenaire au Mali Documents disponibles
Association Action Mopti /
Mairie de Maurepas

Commune de Mopti
Programme de
Développement Local
Urbain (PDLU)

Résumé du rapport
d'évaluation externe
(décembre 2001)

CDANE /  Communauté
d'agglomération Evry
Courcouronnes Bondoufle Lisses

Commune de Kayes Rapport d'évaluation
(novembre 2002)

OMRI / Ville de Montreuil Cercle de Yélimané Rapport d'évaluation 
(Janvier 2003)

Association Ille et Vilaine Mopti / 

Conseil Général d'Ille et Vilaine

Région de Mopti
Commune de Djenne

- Mission d'appui réalisée
par Alain Even (Juin 2000)

- Rapport produit pour
l'Assemblée Générale
(septembre 2002)

Nous ne citerons pas les noms de chaque coopération dans l'analyse sauf lorsqu'il s'agit
d'éléments strictement descriptifs de façon à ne pas entrer dans une évaluation qui sortirait de
notre mandat. 

541. Les dispositifs mis en place : des dispositifs d'exécution directe

Dans les quatre cas, il s'agit de dispositifs d'exécution directe : l'opérateur du Nord est présent
au Sud et dirige sa propre équipe, assimilable à une équipe de projet. L'AIVM a une équipe



dirigée aujourd'hui par un permanent bénévole, le CDANE est l'"opérateur technique d'une
collectivité locale française (La communauté d'agglomération d'Evry Courcouronnes
Bondoufle Lisses) et dispose de son équipe sur place, l'OMRI est le bras opérationnel du
Jumelage-coopération Montreuil Yélimané. L'association Action Mopti est un cas particulier
car c’est une ONG issue du comité de parrainage Maurepas Mopti : elle accompagne de façon
régulière la coopération entre la mairie de Maurepas et la commune de Mopti mais conduit
aussi ses propres actions, en tant qu’ONG. 

La grande homogénéïté de ces dispositifs nous permet d'en dresser le "portrait-robot" suivant : 
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- E est là aussi plus ou moins étroite. L'un de ces projets était auparavant exécuté par le
GRDR, comme l'était le PAPVD. Aujourd'hui, aucune de ces coopérations décentralisée
ne confie ses actions à un opérateur professionnel tel que le GRDR, mais presque toutes
ont des relations opérationnelles avec des ONGs du Nord. C'est notamment l'AFVP, qui
est présente dans les équipes opérationnelles à deux reprises. Les ONGs maliennes
semblent très peu présentes : on semble plutôt faire confiance à des opérateurs du Nord.  

542. Quel renforcement des capacités locales d'appui au développement ?  

On retrouve ici limites et les risques propres à tous les projets d'exécution directe, en
particulier : 

- L'opérateur du Nord renforce ses propres capacités d'appui au développement plutôt que
de faire émerger des capacités locales d'appui au développement. L'équipe locale reste
dépendante de la structure mise en place au Nord : elle n'a de toute façon pas vocation à
être autonome 

- L'opérateur du Nord peut avoir une action strictement "technique" mais n'a aucune
légitimité pour exprimer son point de vue dans des débats politiques portant sur des
éléments qui s'avèrent pourtant déterminants, par exemple des orientations ou des lois
relatives à la décentralisation. Dans le cas du PACEDEL, KARED peut exprimer des
souhaits et même des revendications en tant qu'acteur de la société civile, ce qu'Essonne
Sahel ou CORENS ne pourraient pas faire. 

- L'opérateur du Nord est celui qui maîtrise les ressources financières et humaines,
ressources qui quitteront en général le terrain avec lui. Il crée ainsi une situation
artificielle durant le temps du projet, qui pose problème lors du retrait de l'opérateur. Ce
risque est amoindri par le fait que toutes ces coopérations décentralisées envisagent une
présence continue sur le terrain, leur coopération avec leurs homologues maliens
s'inscrivant dans la durée. Mais cette permanence est elle-même source de dépendance.  

Ces dispositifs d'exécution directe se font de plus en plus rares hors de la coopération
décentralisée, notamment du fait de l'émergence de nombreux opérateurs du Sud : les ONGs
du Nord coopèrent de plus en plus avec des ONGs du Sud ou parfois même directement avec
des organisations représentatives telles que des organisations paysannes.

Le dispositif mis en place par le PACEDEL nous semble plus à même de renforcer des
capacités locales d'appui au développement. L'un des acquis du PACEDEL reste d'avoir
permis à KARED un certain apprentissage dans le cadre d'une relation "protégée", KARED
n'étant pas mis en concurrence avec d'autres opérateurs et bénéficiant d'une perspective de
trois années pour devenir autonome. KARED doit maintenant sortir de cette relation protégée
pour devenir réellement autonome. Un dispositif d'exécution directe n'aurait pas produit ce
résultat.   

543. Des écueils liés au rôle de l'opérateur, qu'il soit du Nord comme du Sud

Les évaluations réalisées mettent en évidence des écueils qui reviennent de façon récurrente :
ils sont indépendants du type de dispositif mis en place car ils rejoignent certains constats
issus de notre évaluation du PACEDEL (où l'opérateur est du Sud). 
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Lorsque l'opérateur cumule toutes les fonctions …

Qu'il soit du Nord ou du Sud, un risque manifeste est que l'opérateur cumule toutes les
fonctions et acquière une situation de monopole qui le rend incontournable et qui rend toute
remise en cause très délicate. L'une des évaluations souligne que l'opérateur est celui qui : 

- Propose un projet à la commune
- Conçoit les actions
- Recherche des financements
- Réalise directement ou via des entrepreneurs locaux
- Réalise le suivi des chantiers…

Ce cumul de fonctions laisse peu de place pour l'émergence d'autres capacités locales de
développement ou d'appui au développement. Nous avons nous aussi signalé des risques liés
au cumul de fonctions par un opérateur unique au Sud.
 
Opérateur-relais ou opérateur-écran ? 

Du fait de cette position centrale, l'opérateur concentre un pouvoir très important et peut
quasiment s'autonomiser vis à vis des collectivités territoriales qui devraient garder le pouvoir
et légitimer son action. L'une des évaluations parle de positionnement ambigu de l'opérateur.
Elle affirme aussi que l'opérateur qui devrait jouer un rôle de relais entre les collectivités
locales du Nord et les acteurs du Sud devient alors un écran.  

Lorsque l'opérateur vient du Nord

Lorsque l'opérateur a été mis en place par une collectivité publique française, le risque qui
transparaît dans les rapports d'évaluation comme dans notre analyse précédente des relations
au sein du dispositif est qu'il s'affranchisse de sa tutelle et évolue vers un fonctionnement
d'ONG. L'association perd le lien qui l'uni à sa base sociale, elle mobilise plus difficilement
les élus car ceux-ci sentent qu'il s'agit de moins en moins de leur coopération et l'on s'éloigne
de plus en plus de la coopération décentralisée... 

D'une façon générale, la structuration de l'opérateur et sa professionnalisation peuvent
l'amener à s'éloigner de la coopération décentralisée de société à société. Il tend à devenir une
ONG sans avoir vocation à l'être et sans que cela soit explicite. 

Dans ce cas, deux solutions semblent viables : 

- Soit disposer de deux structures au Nord, en l’occurrence un comité de jumelage lié à une
collectivité Publique Locale, d’autre part une ONG opératrice indépendante comme dans
le cas d’Action Mopti. Ceci a le mérite d’être explicite. Le partenariat entre les deux
structures peut être contractualisé.

 
- Soit d’être conscient des risques et de préserver un certain équilibre entre une structure

opérationnelle importante et une relation qui reste étroite avec les collectivités publiques
françaises et maliennes concernées.  
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544. Analyse comparative des dispositifs au Sud : à chaque limite sa solution… 

Le dispositif mis en place par Essonne Sahel et CORENS est radicalement différent de ceux
qui ont fait l'objet d'évaluations antérieures : ces deux organisations coopèrent avec un
opérateur du Sud, KARED et n'ont pas de représentation permanente sur place. Les avantages
et limites de chaque type de dispositifs sont présentés dans le tableau suivant : 

Dispositif
d'exécution directe

Dispositif PACEDEL

Dispositif simple
Maîtrise de
"l'opérationnel" par
les acteurs du Nord

Difficulté de maîtrise.
Possibilités de dérives
dans l'opérationnel 

Renforcement d'une
structure d'appui
normalement vouée à
disparaître

Renforcement durable
de capacités locales
d'appui au
développement

L'opérateur est limité
à une fonction
"technique"

L'opérateur malien est
un acteur de la société
civile qui participe au
débat public et peut
défendre les "intérêts du
développement"

Les acteurs du Nord
sont sur le terrain,
en contact avec les
bénéficiaires finaux

L'opérateur malien guide
l'opérateur du Nord : il
peut être un bon guide,
ou exploiter cette
position, il peut être un
relais vers la réalité
locale… ou un écran 

Ce tableau met en relief les atouts et les limites de chaque dispositif. Même si le dispositif mis
en place par le PACEDEL a notre préférence car il renforce des capacités locales et crée
moins de dépendances, notre propos n'est pas de dire que l'un des dispositifs est meilleur que
l'autre, mais de montrer que chaque dispositif est intéressant sous réserve que l'on s'attache à
compenser ses limites, en explorant les voies de solution proposées ci-dessus face à chaque
problème posé. 

Finalement, cette comparaison montre l'originalité du dispositif PACEDEL, qui est
intéressant pourvu qu'il soit maîtrisé : des solutions existent… 

Une solution ?
Action affirmée de
renforcement de
structures qui sont
ou seront des
composants actifs
de la société civile

Une solution ?
Prévoir le
transfert de
compétences et
de responsabilités
et programmer
ces transferts :
effet
d'apprentissage

Une solution ?
Utiliser des
compétences
professionnelles
pour le suivi et
l'évaluation
périodique des
actions menées,
dans une optique de
pilotage et d'appui
méthodologique à
l'équipe
opérationnelle

Une solution ?
Diversifier les
opérateurs au Sud.
L'opérateur du Nord
assemble diverses
contributions
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545. Les dispositifs au Nord : plusieurs voies pour assembler des contributions
complémentaires

Le dispositif PACEDEL se distingue aussi au Nord par le fait qu'il assemble des contributions
multiples, alors que les autres dispositifs ici étudiés ont soit une seule collectivité territoriale
comme support, soit une collectivité territoriale et une ONG. Cela fait toute l'originalité et la
richesse du PACEDEL, qui reste ici, malgré certains biais que nous avons signalé, un
dispositif très pertinent. 

Des coopérations décentralisées basées sur une seule collectivité territoriale sont
obligatoirement moins complexe et plus faciles à maîtriser. On pourrait penser qu'elles offrent
plus de garanties quant à l'ancrage des actions menées dans la coopération décentralisées. Ce
n'est pourtant pas le cas, car le dispositif PACEDEL est conçu de façon à ce que l'action reste
ancrée dans sa base sociale constituée essentiellement par des jumelages coopération : le
dispositif financier est ici un atout important, de même que la structure d'Essonne Sahel. Le
dispositif nous semble tout à fait exemplaire pour cela. 

Signalons cependant que, même basées sur une seule collectivité territoriale, certaines
coopérations décentralisées s'emploient à mobiliser de multiples contributions
complémentaires dans leur territoire ou même en dehors. Ainsi, l'AIVM a tissé un réseau
relationnel qui dépasse les frontières de l'Ille et Vilaine et intègre des communes, associations,
établissements scolaires, de formation, de santé, etc… C'est une autre voie intéressante pour
que la coopération reste ancrée dans une collectivité territoriale tout en associant de multiples
contributions complémentaires. 

Au-delà des dispositifs, les évaluations soulèvent certaines questions liées aux spécificités de
la coopération décentralisée, que nous avons abordé dans notre évaluation du PACEDEL. 
 
546. De la nécessité d'organiser la co-existence d'aides ponctuelles et d'aides au
développement

Dans presque toutes ces coopérations décentralisées étudiées co-existent des opérations
d'assistance et des opérations de développement. Une évaluation note la présence d'aides
sociales, ponctuelles, qui sont jugées limitées car elles ne rentrent pas dans une stratégie de
développement durable. Cette co-existence apparaît dans la plupart des cas et peut être la
source de confusions comme nous l'avons souligné dans le cas du PACEDEL et de sa
cohabitation avec des actions d'assistance menées par des jumelages. L'une des évaluations
souligne le fait que face à cela prédomine dans la population locale une logique de captation
d'aide qui tend à s'opposer à la mise en place d'actions plus constructives à long terme et à la
réflexion sur une véritable stratégie de développement. Ceci confirme l'importance pour la
coopération décentralisée d'organiser cette co-existence entre assistance et développement. 

Le PACEDEL présente ici un avantage par le fait qu''il découple les opérations d'assistance
menées par des jumelages des opérations de développement menées par son opérateur. Dans
les autres cas étudiés, on retrouve généralement quatre grands domaines d'action qui sont
l'hydraulique villageoise, le développement local, l'éducation et la santé. Le PACEDEL tend à
séparer des opérations de développement menées dans ces deux premiers domaines, par
rapport à des opérations qui embrassent le champs de l'éducation et de la santé et qui
comprennent des actions d'assistance, qui sont le fait des jumelages. 
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547. Des opérations à durée indéterminée… 

Il est frappant de constater que toutes ces opérations n'envisagent pas leur terme. L'une des
opérations était initialement prévue pour 3 ans à partir de 1990. On est aujourd'hui dans une
troisième phase de trois ans et l'on parle d'une programmation triennale pour une opération
qui s'ancre dans le territoire. Une autre opération a débuté en 1984 : l'opérateur a changé de
communes cibles au sein du territoire, estimant selon le chargé de mission avoir répondu aux
besoins de son premier terrain. On peut ainsi imaginer qu'il "tourne" sur des communes cibles
différentes d'une phase à l'autre, au sein de la même zone. 

Là aussi, reviennent les spécificités de la coopération décentralisée, qui repose sur un lien qui
se veut durable entre des collectivités françaises et maliennes. Cette inscription dans la durée
est à la fois un atout et un handicap si elle revient à créer une dépendance durable. Le fait de
mener des opérations de durée non-déterminée devrait en tout cas inciter les promoteurs de
ces actions à renforcer des capacités locales plutôt qu'installer durablement une équipe
opérationnelle qu'ils contrôlent. La durée permet de favoriser un apprentissage et un transfert
progressif de compétences et de responsabilités, pour une appropriation de l'action par les
partenaires maliens. Ce transfert doit notamment se faire avec des services publics qui eux
aussi sont inscrit dans la durée, notamment dans le cadre de la décentralisation.  

548. Un potentiel en terme d'échanges… pas toujours exploité

La coopération décentralisée bénéficie naturellement d'atouts pour la mise en place
d'échanges d'expérience Nord Sud. Or, on observe clairement que certaines exploitent ce
potentiel mais que d'autres ne le font pas. Et l'on observe quasiment toujours que la volonté
d'apporter des aides masque l'intérêt d'échanges fondés sur la réciprocité, ce que nous avons
déjà signalé pour le PACEDEL. 

Un symptôme de ceci reste la timidité avec laquelle la plupart des coopérations étudiées se
sont engagées dans l'appui à la décentralisation. Toutes le font, mais souvent avec retard et
visiblement pour certaines…avec un entousiasme limité. Le PACEDEL a été là aussi
exemplaire dans le fait qu'il se soit investi d'emblée dans ce champ et se soit restructuré pour
intégrer ce volet dans le dispositif national d'appui à la décentralisation. Mais lui aussi
valorise peu les ressources qui sont les siennes en terme d'échange, limitées il est vrai dans ce
domaine par une implication très relative des élus 

Une réflexion sur la sous-valorisation du potentiel existant en terme d'échanges nous semble
utile. Signalons pour le PACEDEL le cas d'un opérateur qui organise son comité de pilotage
annuel alternativement au Mali et en France, solution qui va déjà vers plus de réciprocité.    

Un handicap important en terme d'échange, présent dans presque tous les cas étudiés mais pas
dans le cas du PACEDEL (plus spécifiquement de l'action des membres d'Essonne Sahel) est
que l'on ne retrouve pas toujours d'équivalence en terme d'échelle entre les collectivités
impliquées au Nord et au Sud. Une commune coopère avec un cercle, un département avec
une région et une commune, un établissement Public de Coopération Intercommunal avec une
commune. Il nous semble intéressant de favoriser des coopérations d'échelle à échelle. Il
faudra pour cela tenir compte du fait que la commune malienne est déjà une forme
d'intercommunalité si l'on considère les villages qu'elle fédère : en terme de structure, elle
correspond mieux à une commune française qu'à une communauté de commune, mais pas en
terme de réalité territoriale.    
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549. Un enjeu : rester une coopération décentralisée…

Finalement, ce qui ressort d'une lecture transversale de ces évaluations est que l'enjeu pour la
plupart des coopérations décentralisées est, tout en mobilisant des compétences permettant
d'aller au-delà des simples jumelages… de rester des coopérations décentralisées. Rappelons
ici la définition de la coopération décentralisée donnée par Hubert Perrot en 1996 dans son
rapport sur la coopération décentralisée : "la coopération décentralisée peut être définie
comme la manifestation de la volonté des collectivités locales de différents états d'établir
des relations entre elles, allant du simple jumelage jusqu'à la coopération proprement dite, en
agrégeant éventuellement à leurs actions d'autres partenaires économiques et sociaux, comme
il est souhaitable, pour créer des rapports plus proches et plus individualisés que ceux
créés par des coopérations d'Etat à Etat ". Les relations de collectivités locales à
collectivités locales restent ici la base de la coopération, or elles ont parfois tendance à
s'estomper en raison d'une place centrale prise par des opérateurs qui deviennent plus des
écrans que des relais. Des "rapports plus proches et plus individualisés" font la richesse de la
coopération décentralisée : ils existent toujours à certains niveaux mais on doit veiller à ce
qu'ils restent le fait du plus grand nombre de personnes possibles et que proximité puisse
rimer avec réciprocité. 

55. Le dispositif financier et la gestion de trésorerie

551. Niveau de réalisation 
 
Le budget mis à disposition du PACEDEL n'a été que de 77% du budget prévu. Ceci résulte
principalement d'apports faibles de la part des communes et villages maliens (1,8% du budget
au lieu des 7% prévus), ainsi que des villes françaises. De plus un financement de la caisse
des dépôts et consignation a été obtenu pour la première année mais n'a plus été renouvellé
alors qu'il s'agissait d'un montant très conséquent. 

Cette réduction du budget ainsi que les retards de versement des fonds a certainement pénalisé
l'exécution. 

Au niveau des dépenses, on a :  

DEPENSES Prévu Réalisé
En euros % En euros %

Fonctionnement de Kared 399 721 29% 420 836 40%
Activités pédagogiques  46  203 4%
Appui à la décentralisation 238 583 18% 185 265 18%
Etudes et réalisations 727 715 53% 406 349 38%

1 366 019 1 058 653

On constate que le poste "fonctionnement de KARED" absorbe 40% des dépenses, soit
beaucoup plus que ce qui avait été prévu (29%) : un dépassement budgétaire existe même en
valeur absolue. 

Le poste "appui à la décentralisation" a vu une réduction des dépenses : ce poste comprenant
beaucoup de frais de fonctionnement des CCC et des CFE, difficilement compressible, la
réduction s'est reportée essentiellement sur les frais de formation, ce qui est bien entendu
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dommageable en terme de réalisations. Enfin, c'est le poste "études et réalisations" qui a été le
plus largement réduit.  

552. La gestion de trésorerie 

La gestion de trésorerie reste particulièrement opaque. 

Dans notre courrier daté du 30 janvier 2001 était mentionné : "afin de comprendre les
difficultés opérationnelles engendrées par le retard dans le versement des fonds, vous voudrez
bien nous indiquer : 

- A. Les dates des versements effectués par Essonne Sahel / CORENS et les montants de
chaque versement

- B. La ventilation de chaque versement entre le PACEDEL, les CCC et les Centres de
Formation des Elus et les dates de ces versements,

- C. Le compte de trésorerie annuel de chaque activité (PACEDEL, CCC, CFE) c'est à dire
la comparaison des dépenses avec ce qui a été effectivement versé."

En réponse à cette demande nous sont parvenus des documents tels que les grands livres
analytiques globaux des années 2001 et 2002 ou les balances analytiques globales, qui sont
totalement inexploitables pour répondre à des questions relatives à la gestion de trésorerie.
Aucune information complémentaire ne nous a été remise depuis que nous avons signalé cela.
En réponse au points A et B, nous ne disposons que d'un bilan des versements effectués par
Essonne Sahel en 2001, avec des dates de versement. En réponse au point C., nous ont été
remis des comptes de trésorerie globaux, annuels : ils sont  inexploitables pour répondre aux
questions posées car aucune ventilation n'a été faite pour distinguer le PACEDEL des CCC et
des CFE.   

Ceci reflète l'absence de documents de gestion de trésorerie et l'absence d'organisation
relative à la répartition des fonds entre les différent destinataires, une fois qu'ils parviennent
au Mali et sont remis à Kared. 

Il n’existe pas de plan de trésorerie défini à l'avance en fonction des retards prévisibles dans
les approvisionnement financiers. La répartition des fonds se fait au coup par coup, au
moment où ils arrivent, selon une clé de répartition qui n'est pas claire. Les centres de
formation des élus, dans ce système, semblent être les parents pauvres du dispositif : c'est à
leur niveau que l'on observe les plus gros écarts entre les montants budgétisés et les montants
effectivement versés.

Des dépassements importants sur certains postes, par rapport au budget prévu, semblent
compensés par des réductions de financement en cours d'année pour d'autres opérations. Il
ressort d’une comparaison prévu-réalisé que le fonctionnement de KARED se trouve alors
largement privilégié au détriment d’autres postes de dépenses. 

553. Un problème général de pilotage budgétaire

Les documents qui nous ont été remis par KARED sont des documents comptables. Ils sont
utilisés par Essonne Sahel pour élaborer des rapports financiers qui, réalisés à posteriori, ne
sont évidemment pas utiles au pilotage budgétaire en cours d’année et sont conçus avant tout
pour informer les partenaires financiers du PACEDEL. Il manque des documents de gestion
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utilisables pour le pilotage des opérations en cours d'année. L'absence de ces documents et la
gestion de trésorerie "au coup par coup" sont la cause de plusieurs problèmes : 

- Il est alors très difficile de maîtriser l'exécution budgétaire : ceci explique non seulement
des écarts importants entre le réalisé et le prévu, mais surtout un déséquilibre important
dans les dépenses entre les grands postes budgétaires (fonctionnement de KARED, appui
à la décentralisation, études et réalisations)

- Une difficulté de maîtrise de leurs actions par des acteurs qui sont "en bout de chaîne" en
terme de réception des financements et qui ne savent absolument pas sur quelles
ressources ils pourront compter, même minimales : implicitement, ceci conduit à
privilégier la prise en charge de dépenses obligatoires (salaires, loyers…) et à renoncer à
des réalisations, alors qu'un minimum d'information, de concertation et de prévisions
permettrait en début d'année d'ajuster les structures en place à ce que les fonds disponibles
leur permettront de faire. 

- Le contrôle financier s'en trouve affaibli. La certification des comptes n'est jamais une
garantie suffisante et le croisement des informations financières et opérationnelles reste la
base du contrôle financier : il est important de le faire en cours d'année, de façon
quasiment continue.    

554. L'information financière

La lecture des documents financiers disponibles nous conduit à faire les remarques suivantes : 

- L'information financière, telle qu'elle est présentée, n'est pas accessible à tous. La mission
d'évaluation l'a reçue au compte goutte, avec des éléments qui sont difficiles à lire même
pour des personnes habituées au fonctionnement d'un projet et à consulter ce type de
documents. Dès lors, nous comprenons certaines associations de migrants et certains
comités de jumelage qui se plaignent de ne pas avoir accès aux informations financières
ou qu'elle leur soient donnée sous une forme telle qu'ils ne peuvent la comprendre. Il nous
semble indispensable de mettre au point des supports d'information financière visant à
diffuser une information à la fois synthétique, complète et accessible à tous. Les
collectivités Publiques Locales française sont maintenant obligée de rendre une
information financière simple et accessible, dans le but de favoriser la citoyenneté : il doit
en aller de même pour un programme de coopération décentralisée qui mobilise de
nombreux partenaires qui ne sont pas des spécialistes.

 
- Les rapports financiers annuels sont beaucoup trop succincts pour un programme de cette

ampleur. Les écarts prévus-réalisés doivent être justifiés poste par poste, ce qui n'est fait
actuellement que sous une rubrique "quelques commentaires". Il est certain que les retards
de trésorerie compliquent largement ce travail, mais il est indispensable de le faire

Face à l'ampleur de cette tâche, nous pensons que le PACEDEL doit se doter de compétences
spécialisées à ce niveau, ponctuellement ou de façon permanente. 
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Observations

Il existe des retards dans le versement des fonds par les financeurs, qu'il faudra s'employer à
réduire au maximum. Mais les effets de ces retards sont amplifiés par une gestion de
trésorerie qui ne repose ni sur un plan de trésorerie prévisionnel, élaboré par Essonne Sahel-
CORENS avec chaque destinataire de fonds, ni sur des documents de gestion supports d'un
pilotage budgétaire. Il en résulte une gestion de la trésorerie disponible réalisée au coup par
coup selon les priorités de KARED, intermédiaire financier unique pour l'ensemble des
opérations menées. 

Recommandations 

Nous recommandons le recours à une mission d'appui à la gestion financière qui aura pour
objectif : 

- De revenir sur les problèmes soulevés ici en réexaminant les documents disponibles.
- D'identifier les lacunes existantes dans l'élaboration de documents de gestion permettant

un pilotage budgétaire et une gestion de trésorerie
- D'appuyer d'une part Essonne Sahel et CORENS, d'autre part KARED, dans la

détermination des outils de gestion à mettre en place et d'envisager avec eux l'acquisition
de tels outils. 

- D'identifier, avec chacun des partenaires du PACEDEL, quels sont leurs besoins
d'informations financières, pour proposer ensuite des modèles de documents financiers
synthétiques, à la fois complets et accessibles à un large public.  

- D'étudier avec Essonne Sahel, CORENS et leurs partenaires opérationnels et financiers,
l'opportunité (voire la nécessité) de recourir à une compétence spécialisée, chargée du
suivi financier et de la mise en forme de l'information financière.

Quelle que soit la solution retenue, les rapports financiers remis aux partenaires financiers du
programme devront être plus complets notamment dans la comparaison et la justification des
écarts prévu-réalisé.
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6. PROPOSITIONS EXPLORATOIRES

61. A court terme : 

611. Une urgence : fixer les règles du jeu et assainir la situation de l’antenne de Diéma

Certaines règles doivent être clarifiées en présence de KARED, Essonne Sahel, CORENS et
des Associations de Municipalités. Il est indispensable de convenir d’un accord visant à éviter
les dérives observées dans la réalisation de prestations, à l’échelle de l’ensemble du
PACEDEL et en particulier de l’antenne du KARED à Diéma.

Nous proposons ici les bases suivantes : 

- Exclure toute prestation des CCC, CFE ou de KARED au bénéfice de ceux qu’ils sont
supposés appuyer.

- Des prestations peuvent être réalisées par les Centres de Formation des Elus
exclusivement dans le cadre de leur autofinancement.

- Fixer des règles précises pour d’éventuelles prestations privées qui seraient réalisées par le
personnel financé par le PACEDEL : ces prestations devront être déclarées à l’employeur
mais aussi au bailleur de fonds, pour une totale transparence, ne pourront être réalisées
que sur des temps de congé et ne devront avoir aucun lien avec l’activité de l’agent
concerné, ni en terme de partenaire/client, ni en terme de thématique. 

Dans l’immédiat, nous suggérons aux financeurs du CCC de Diéma d’exiger des informations
précises sur les prestations réalisées, ainsi qu'une proposition de KARED et du CFE incluant
une série de mesures visant à clarifier la situation. 

612 Une seconde urgence : se donner du temps…

Il y a dans le dispositif de coopération mis en place autour du PACEDEL, suffisamment
d’éléments intéressants, d’atouts et de potentialités, pour envisager une suite. Mais il ne s’agit
pas de concevoir une nouvelle phase du PACEDEL car certaines choses doivent être
totalement repensées, en particulier dans le champ de l’appui au développement local. Il s’agit
d’inventer une autre opération, ce qui suppose de se donner du temps. 

La phase de transition est en cours. Une continuité dans l’action suppose de formuler un
projet pour le mois de septembre de cette année, selon le SCAC. Ceci donne dors et déjà six
mois pour la réflexion et la conception d'une opération future. Mais faut-il assurer cette
continuité ? Ce laps de temps sera-t-il suffisant ?

Dans le domaine du développement local, une pause dans le projet ne serait pas négative. Elle
permettrait une sorte de tamisage des associations partenaires, duquel ressortiront les
associations dotées d’objectifs propres, capables d’autonomie. Pour la valorisation des
aménagements de surface, elle obligerait là aussi les comités de gestion à s’approprier les
choses et à rechercher l’autonomie. Elle pourrait permettre à certains conflits latents de
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s’exprimer et permettra peut-être aux acteurs locaux de mobiliser des ressources locales de
médiation.. Une telle pause, si elle a lieu, doit être annoncée aux partenaires pour qu’ils s’y
préparent et que ceux qui veulent s’approprier des savoirs détenus par KARED, aient les
moyens de le faire. Ceci mettra probablement KARED dans l’obligation de se restructurer et
de chercher d’autres financements, mais cette quête d’autonomie est de toute façon
nécessaire. 

Dans le domaine de l’appui à la décentralisation, une telle pause serait plus problématique tant
les besoins d’appui sont importants : or, le dispositif CCC/CFE soutenu par Essonne Sahel
CORENS reste la seule source de formation et de conseil. Même si le dispositif national
d’appui à la décentralisation était initialement prévu jusqu’à la fin de l’année 2003, des
discussions sont en cours pour sa prolongation jusqu’en 2005. Une continuité est ici
souhaitable. 

Recommandation : 

Le dispositif de coopération mis en place dispose de potentialités qui justifient d’envisager
une suite. Mais il faudra se donner le temps de ré-inventer une nouvelle opération en fonction
des lacunes constatées et d’atouts qui restent à exploiter.

Au-delà de la phase actuelle de transition, une pause dans l’appui au développement local est
souhaitable, afin de se donner le temps de la réflexion. Cette période sera exploitée par les
partenaires maliens qui en ont la volonté et la capacité, pour acquérir une certaine autonomie :
ceux qui auront fait cette démarche seront ultérieurement des partenaires privilégiés. Par
contre, il serait souhaitable d’assurer une certaine continuité dans l’appui à la décentralisation.

613. Des questions clés pour l’avenir 

Pour le futur, il est important qu’Essonne Sahel et CORENS repartent, dans leur réflexion, de
questions basiques que nous leur avons déjà soumises et que l’on peut résumer ainsi : que
veut-on faire ? Que peut-on faire ? En effet, ce que l’on veut faire (apporter des appuis,
construire des barrages, etc…) ne correspond pas toujours à ce que l’on peut faire et à ce pour
quoi l’on a des « avantages comparatifs » vis à vis d’autres coopérations : des organisations
disposent, pour faire des puits ou des barrages, à la fois de financements suffisants pour faire
face aux imprévus, d’un savoir faire à la fois technique et socio-foncier et d’une présence
potentiellement forte sur le terrain. Par contre, peu d’organisations disposent d’un réseau tel
que celui d’Essonne Sahel ou de la Région Nord Pas de Calais, susceptible de supporter des
échanges. Dès lors, nous proposons de repartir des questions de base suivantes : 

− Que peut-on faire compte tenu de ce que nous savons faire, des atouts dont nous
disposons ? des limites qui sont les nôtres ?

− Que veut-on faire ? Si cela ne concorde pas avec ce que l’on peut faire, peut-on associer
des compétences et ressources complémentaires pour arriver à nos fins ? 

− Quelque soient les orientations retenues, comment valoriser au mieux les atouts dont nous
disposons en tant que coopération décentralisée et limiter les contraintes qui sont les
nôtres en tant que coopération non-professionnelle, basée sur des ressources limitées et
fluctuantes… ? 
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Des hypothèses quant aux réponses figurent dans ce rapport mais c’est à Essonne Sahel,
CORENS et à la région Nord Pas de Calais de mener leur propre réflexion.

614. En parallèle, une réflexion interne pour un fonctionnement plus associatif au Nord

Cette réflexion peut être engagée par les mêmes acteurs, qui resteront les piliers d’une future
opération. Le dispositif au Nord est pertinent et bien conçu : il mérite d’être reconduit sous
réserve que l’on se donne les moyens d’en combler certaines lacunes, ce qui suppose
d’engager une réflexion :

- Interne à CORENS, sur l’ouverture et l’élargissement de la base sociale de CORENS et
sur son positionnement au sein du dispositif PACEDEL,

- Interne à CORENS d’une part et à Essonne Sahel d’autre part sur la relance de la vie
associative, la circulation de l'information et la prise de décision,

- Conjointe Essonne-Sahel / CORENS pour la mise en commun des fruits des réflexions
antérieures et l’ajustement du dispositif général.

62. Pour le futur : propositions pour l’appui à la décentralisation

Ce n’est pas par hasard que nous commençons par ce domaine car il doit être une base pour
l’ensemble de l’action du PACEDEL. A ce titre, l’action dans ce domaine pourrait être
engagée avant le lancement d’opérations d’appui au développement local, comme nous
l’avons déjà suggéré. 

621. Une base : un appui institutionnel à l’association des municipalités

Actuellement, le CCC est théoriquement sous la tutelle du CLO (Comité Local d’Orientation)
et le CFE est tout aussi théoriquement sous la tutelle des Associations des Municipalités. En
pratique, le CLO ne fonctionne pas car il doit être réuni par le préfet. Or, l’Etat déconcentré et
ses représentants, en premier lieu le préfet, se sentent souvent dépossédés de leurs
prérogatives par la décentralisation et sont peu enclins à l’appuyer : ceci explique souvent
l’absence d’effectivité des CLO. Pour les CFE, la tutelle des AM fonctionne tout aussi mal
pour d’autres raisons évoquées antérieurement. 

De ce fait, ces organisations se trouvent sans tutelle, ce qui ouvre la porte à des dérives
notoires comme celles constatées à Diéma. Le CCC est certes sous le contrôle de KARED
mais l’opposition entre un système d’appui mis en place à Nioro et un système marchand mis
en place à Diéma montre bien que ce contrôle est défaillant. Quand au CFE, il est hors
contrôle, y compris sur le plan budgétaire dans le cas de Nioro. 

Face à cela, il est nécessaire de fournir un appui institutionnel aux Associations de
Municipalités pour permettre aux maires de se réapproprier leur structure – certains ont
montré une réelle volonté pour le faire – et donner à ces associations les moyens d’exercer à
la fois une tutelle sur les CFE et un contrôle sur les CCC. 

Il s’agira d’un accompagnement par un conseiller spécialisé qui aura pour missions de :
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- Animer une réflexion au sein des AM sur leur devenir, leurs projets, leur organisation
interne. 

- Aider les AM à se doter des outils de gestion de ressources humaines et financières, de
management, de programmation nécessaires à la maîtrise des CFE. 

- Organiser, sur la base de ces outils, une relation financière directe entre les CFE et le
bailleur, l’utilisation de KARED comme intermédiaire étant actuellement inutile et source
de confusion. 

- Renforcer les capacités des AM en terme de lobbying et les accompagner dans la
définition de leur positionnement institutionnel, de façon à ce que les AM deviennent des
partenaires et interlocuteurs à part entière des CCC et du PACEDEL. 

Cet appui doit être indépendant du CCC et si possible du reste du PACEDEL. Il suppose de
trouver un agent de bon niveau, dont on vérifiera qu’il s’est approprié l’approche du
renforcement institutionnel. Cet appui peut être mis en place via un bureau d’étude
indépendant, bien entendu malien. 

622. Des CFE totalement restructurés 

Les CFE doivent garder les axes de travail qu’ils ont développé : 

- Formation des élus et du personnel communal
- Ateliers d’échange au sein de certaines catégories d’acteurs : secrétaires généraux comme

cela a été fait à Nioro, maires comme cela se faisait à Diéma dans l’amicale des maires,
etc…

- Formations-sensibilisation à la citoyenneté via des animations telles que des émissions,
jeux-concours, etc…

Par contre le volet formation doit être remodelé par : 

- La décentralisation des formations dans les communes, comme nous l’avons suggéré
auparavant, 

- La prise en compte du conseil de cercle dans le programme de formation (actuellement
étrangement absent).

Ceci peut supposer une restructuration matérielle drastique : soit les ressources permettent de
maintenir la structure actuelle, qui devra être rentabilisée par un accès ouvert à d’autres
formations (accès payant source d’autofinancement ou accès gratuit selon les choix de l’AM),
soit l’allègement de cette structure permettra de dégager les ressources nécessaires à la
réalisation de formations décentralisées plus nombreuses. Le fonctionnement même du centre
doit être revu : le personnel actuel est sous-employé et il serait beaucoup plus rationnel que le
personnel ait une fonction de formation (et pas seulement d’ingénierie de formation)
prolongée par une fonction de conseil au sein d’un guichet, ouvert aux maires, au personnel
communal et aux citoyens qui souhaitent être informés, à des jours fixes dans la semaine.

Ces réformes doivent être envisagées avec les maires durant la phase transitoire du
PACEDEL, avec la personne qui sera chargée de l’accompagnement et du renforcement
institutionnel des AM. Les directeurs de centres peuvent être consultés pour cette
restructuration mais ils ne doivent pas être associés directement à la décision.
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623 Une planification et un contrôle paritaire de l’activité des CCC : resserrer au
maximum les liens entre formation et appui-conseil

Même si le dispositif national ne le permet pas à priori, il nous semble nécessaire qu’au
Comité Local d’Orientation, défaillant, se substitue un comité paritaire d’orientation et de
planification des activités des CCC composé de l’AM, de l’opérateur du CCC, de
représentants de la société civile, de représentants des Services Techniques de l’Etat. Il est
délicat d’inviter l’Etat déconcentré à une instance mise en place pour pallier les défaillances
d’une autre instance dont il a la charge et il est probable que l’administration restera de toute
façon passive : peu de participation, mais aussi peu d’opposition. Si l’administration s’oppose
à ce comité, ce sera l’occasion de lui rappeler ses responsabilités dans l’animation du CLO.
Un tel comité paritaire aura pour mission : 

- D’orienter et de superviser les CCC 
- D’organiser la nécessaire articulation entre la formation (CFE) et l’appui-conseil (CCC)

Cette articulation est absolument nécessaire et pourrait conduire à organiser le travail de façon
conjointe entre le CFE et les CCC et même à regrouper ces équipes dans les locaux du CFE ce
qui permettrait de valoriser ces locaux. Ceci sera du ressort de ce comité et de l’AM qui doit
rester souveraine dans la gestion du CFE.

63. Propositions pour l’appui au développement local 

631. Une cellule d’appui aux initiatives locales

Nous proposons que le PACEDEL se recentre sur ce qui lui permettra de répondre à ses
objectifs généraux qui sont l’appui aux initiatives locales de développement et le
renforcement des capacités locales. Pour cela, il s’agira d’abandonner une fonction de
transfert de technologie et plus généralement une posture de projet pour prendre réellement
une position de programme d’appui, via une cellule d’appui qui aura pour mission : 

En amont des actions : 

- Le repérage d’initiatives locales de développement et plus généralement de capacités
collectives d’auto-promotion. Les structures porteuses de ces capacités et/ou initiatives
pourront être appuyées d’emblée par un diagnostic institutionnel réalisé avec elles, en vue
d’un positionnement pertinent de chaque organisation dans son environnement
institutionnel, 

- L’accompagnement de ces groupes dans la définition de leurs projets, sur la base tant de
leurs besoins que d’une analyse des ressources naturelles disponibles et de leur gestion. 

- L’appui à la structuration de ces groupes, sous une forme qui réponde aux besoins de leurs
projets et de leur positionnement institutionnel (veulent-elles simplement réaliser un projet
ou aussi exprimer des revendications, être une force de proposition ? ) 

Pour l’exécution des actions : 

- L’accompagnement des porteurs de projet dans la conduite de leurs actions, dans une
approche d’appui-conseil qui vise à favoriser l’acquisition d’expérience par ces porteurs
de projets (processus d’apprentissage)
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- L’intermédiation pour l’assemblage de contributions complémentaires en terme de
financement (mise en relation avec d’autres bailleurs ou organisations d’appui) mais aussi
de compétences (mobilisation des services techniques de l’Etat, d’ONGs spécialisées…)
ou de tout autre apport.

- La mobilisation de formateurs pour l’apport des compétences nécessaires à la maîtrise de
l’action après le retrait de la cellule d’appui

632. Quel opérateur pour la cellule d’appui ? 

Ceci suppose des compétences spécifiques, dont ne dispose pas KARED aujourd’hui.
Accompagner et renforcer les groupes porteurs de projets suppose de maîtriser des techniques
d’animation, de diagnostic institutionnel, une démarche d’appui institutionnel,… Faciliter
l’émergence de projets de développement durable, argumentés et raisonnés suppose des
compétences en analyse diagnostic de situations agricoles, socio-foncières, évaluation
économique des projets, appui à la gestion, … On peut imaginer de réunir de telles
compétences au sein d’une équipe réduite (deux personnes par cercle), très mobile, qui sera
bien rémunérée au nom d‘une exigence de compétence, de mobilité et de disponibilité.

Pour le choix de l’opérateur, une mise en concurrence est nécessaire. L’ONG locale
ADISSAH pourrait être intéressée et dispose déjà de certaines des compétences requises. De
son côté, KARED pourrait se restructurer pour acquérir ces compétences et revoir son
positionnement. D’autres ONGs nationales non présentes dans la zone pourraient aussi être
contactées. 

Deux procédures sont possibles : 

- Soit l’opérateur est un prestataire et l’on fait alors un appel d’offre suivi de sessions de
travail avec ceux qui auront répondu, suffisantes pour vérifier leurs capacités, légitimité et
volonté. Cette relation de prestation ne nous semble pas la plus à même d’engendrer une
forte implication de l’opérateur dans l’action.

 
- Soit l’on élabore un cahier des charges de projet, sur la base duquel on travaille avec

plusieurs opérateurs potentiels auxquels on demande de soumettre une proposition dans
laquelle ils auront défini leur projet dans le cadre qui leur aura été soumis. Ceci permet à
la fois de respecter une démarche voulue par Essonne Sahel / CORENS et de s’engager
dans une coopération avec un opérateur qui aura fait sienne cette démarche, via certains
ajustements et compléments. 

La deuxième démarche nous semble préférable.  

633. La sélection des actions : des comités paritaires par commune

La sélection des projets soutenus doit être le fait d’une instance distincte de la cellule d’appui
et doit se dérouler dans le cadre d’une procédure structurée et transparente. A cet effet, nous
proposons la mise en place d’un Comité Paritaire de Programmation (CPP), à l’échelle de
chaque commune cible du projet. Y siégeront des élus communaux, des représentants de
zones homogènes de la commune (définies soit par territoires, soit comme l’ensemble des
usagers de certaines ressources naturelles « phares » de la commune : une mare, une forêt, un
bas fond…), un représentant de l’opérateur du PACEDEL. Des membres des Services
Techniques et des membres de la cellule d’appui y siégeront à titre consultatif. 
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Ce CPP aura pour mission : 

- De définir des priorités de développement sur la base d’une analyse de l’état des
ressources naturelles, humaines et financières et de la situation des activités socio-
économiques,

- De définir la capacité d’investissement physique ou financière de la commune pour la
réalisation des priorités dégagées,

- De discuter, fournir des informations et émettre un avis sur les projets d’initiative locale
soumis au comité en vue de l’octroi d’un appui par Essonne Sahel-CORENS. Une
enveloppe budgétaire indicative sera fixée par commune et le CPP établira un ordre de
priorité, consigné dans un procès verbal. 

- D’établir en quoi la commune peut soutenir ces projets par un apport en terme financier,
humain (suivi de certaines opérations), relationnel (mise en contact avec des autorités de
tutelle), réglementaire (réglementations locales relatives aux ressources)

- De veiller à une cohérence entre les priorités de développement dégagées, le programme
d’investissement de la commune issu du PDESC, et la priorisation proposée pour l’appui
aux initiatives locales de développement. 

A terme, l’objectif du CPP est de renforcer l’identité de la commune sur la base de la mise en
en commun d’efforts pour un développement harmonieux. 

Un superviseur et un suppléant seront choisi au sein du CPP pour chaque action ou groupe
d’actions priorisées. Il ne doit pas interférer directement dans la réalisation de l’action mais
doit en assurer le suivi et vérifier que son exécution est conforme aux objectifs avancés. Une
indemnité journalière sera prévue pour couvrir ses frais de déplacement et d’alimentation : le
montant est intégré au financement demandé au PACEDEL, avec une participation du village
bénéficiaire. 

A l’échelle supra-communale, des projets soumis par des associations telles que les
associations inter-villageoises seront présentés et discutés directement lors des comités de
pilotage du PACEDEL

Essonne Sahel et CORENS garderont le pouvoir de décision final sur l’octroi de financement
à telle ou telle initiative mais ils veilleront à respecter au mieux les enveloppes définies par
commune et la priorisation établie par les CPP. Dans des cas où ils ne souhaiteraient pas
respecter cette priorisation, ils devront en avertir la commune, justifier leur décision et tenter
d'en discuter avec le CPP concerné, lors de leurs missions sur le terrain. 

634. Des ambitions revues à la baisse en terme d’aménagements ? 

Signalons qu’un tel système ne permettra pas de soutenir des initiatives de grande envergure
ne concernant qu’une commune, comme cela a été fait dans le cadre du PACEDEL I, du fait
d’un partage de l’enveloppe budgétaire. Ceci nous semble préférable car cela permet d’ancrer
l’action dans chaque commune et indirectement dans le jumelage-coopération qui s’y trouve.
Par ailleurs, le PACEDEL n’a pas vocation à réaliser de gros aménagements : d’autres
opérateurs sont mieux outillés que lui pour le faire, en terme de ressources financières,
humaines, méthodologiques.  

Cependant, cela n’empêche pas des AIV ou des organes de coopération intercommunale qui
auraient émergé de proposer des projets d’envergure à l’échelle intercommunale : ceci
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favorisera la recherche de coordinations inter-communales à l’échelle de la zone d’influence
et de gestion de certaines ressources, ce qui constitue un objectif pertinent. 

Enfin, la cellule d’appui peut aider des porteurs de projets à entrer en contact avec d’autres
bailleurs de fonds ou organisations d’appui : elle jouera alors un rôle d’assembleur pour des
projets plus importants. 

64. Propositions pour le dispositif général

641. Une image du dispositif général 

Le dispositif proposé est représenté dans le schéma ci-contre, lequel reflète des principes
d'action qui nous semblent importants : 

- Etablir une passerelle entre l'appui à la décentralisation et l'appui au développement
local : le schéma montre bien que les communes seront présentes tant dans le volet
d'appui à la décentralisation que dans l'appui au développement local. Elles doivent être
l'acteur central des Comités Paritaires mis en place par commune, non pas pour se
substituer aux autres acteurs mais pour assurer la mise en cohérence des actions menées
dans leur territoire.

 
- Garantir une continuité entre la formation et l'appui à la mise en œuvre des notions

nouvellement acquises. Cette continuité est ici assurée par une séquence "formation /
appui-conseil / apprentissage". Il s'agit d'accompagner un apprentissage non seulement
dans la mise en œuvre des outils propres au fonctionnement de la commune mais aussi
dans les missions des communes relatives au développement local. 

- Permettre aux organisations locales de s'approprier des outils qui sont les leurs ou
qui sont à leur service : il s'agit de permettre aux Associations de Municipalités de se ré-
approprier les Centres de Formations, sur la base d'un appui institutionnel préalable, aux
communes d'avoir un droit de regard sur les CCC et d'exprimer leurs souhaits, aux acteurs
du développement local de débattre des actions de développement conduites dans leur
territoire. 

- Associer des compétences spécialisées dans l'appui et le renforcement institutionnel à des
compétences techniques disponibles ou à mobiliser, sans oublier les compétences
disponibles dans les services publics locaux. Un juste équilibre doit être trouvé dans
l'association de ces compétences. 

- Passer d'un dispositif centralisé autour d'un opérateur unique à un dispositif plus
éclaté. La charnière Nord Sud du dispositif actuel est actuellement le fait d'un seul acteur.
Le dispositif proposé permettrait de diversifier les interlocuteurs, ce qui serait beaucoup
plus sain, et d'associer des apports complémentaires. Ainsi, les opérateurs de l'appui au
développement peuvent être issus d'une même structure comme ils peuvent relever de
différentes organisations. Nous pensons que, dans la mesure où le dispositif reste contrôlé
par ses promoteurs, il serait souhaitable que l'appui conseil destiné aux associations de
municipalités soit distinct de la cellule d'appui et de renforcement institutionnel : il est en
tout cas obligatoire qu'il n'aie aucun lien structurel avec l'opérateur CCC. 
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642. Au Nord, mettre en place des formations au bénéfice des porteurs de projets 

Nous avons déjà souligné la pertinence du dispositif mis en place au Nord. Nous pensons
donc qu'il peut être reconduit sous réserve d'en corriger les lacunes déjà signalées, lacunes
non pas structurelles mais fonctionnelles. Une réflexion est nécessaire sur la base des
éléments relevés par l’évaluation et l’enquête réalisée.

Au-delà de ce dispositif, il nous semble utile que les bailleurs de fonds de la coopération
décentralisée mettent en place une offre de formation destinée aux porteurs de tels projets,
comprenant d'une part des formations aux démarches et méthodes d'appui au développement
(démarche de renforcement institutionnel, outils pour l'appui institutionnel, outils et
dispositifs de pilotage de projets, systèmes et critères de suivi-évaluation, …), d'autre part des
formations d'introduction à la réalité malienne. Il s'agit d'aider les délégations qui se rendent
sur place à approcher la réalité malienne, à bien comprendre le rôle des autorités coutumières,
à s'approprier des spécificités de la société malienne qui font que l'on se doit d'être prudent
lorsque l'on s'engage dans certaines opérations de développement.  

643. Un dispositif qui soit le support d'échanges Nord Sud 

Enfin, ce dispositif doit être le support d'échanges Nord Sud basés sur la réciprocité. Essonne
Sahel et CORENS doivent exploiter les atouts qui sont les leurs à ce niveau.

C'est d'abord l'échange d'expériences qui n'est pas suffisamment mis en avant par le
PACEDEL. Des possibilités existent notamment dans le cadre de la décentralisation. Des
visites plus nombreuses d'élus maliens en France nous semblent souhaitables : il ne s'agira pas
de montrer un modèle mais de témoigner d'un mode de fonctionnement de la démocratie
locale, en montrant ses atouts comme ses limites. 

C'est ensuite la réciprocité qu'il faut mettre à l'ordre du jour dans les échanges, en favorisant
aussi la venue de maliens en France. Les bailleurs de fonds de la coopération décentralisée
pourraient mettre en place un dispositif incitatif par lequel des missions de délégations
françaises au Mali ouvriraient un "droit de tirage" pour le financement de la venue de leurs
partenaires maliens en France. 

Il s'agit là de propositions exploratoires conçues comme une base de discussion. L'essentiel
reste que la réflexion menée par Essonne Sahel et CORENS pour la conception d'une future
opération reparte réellement d'une identification de leurs atouts comme de leurs contraintes.
Une future opération devra reposer sur leurs points forts, en particulier une capacité d'échange
de société civile à société civile et un dispositif au Nord qui reste le prolongement d'actions
mises en place par de petites structures mais qui peut donner à ces dernières des moyens
d'action supplémentaires et mieux maîtrisés. 

  
--------------------
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